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Introduction
Suivre le carburant jusqu’au bout
[image: Parcours conceptuel du carburant : cuves, contrats, transport, raffinerie et pompe.]Illustration conceptuelle créée avec une assistance d’intelligence artificielle. Aucun site, réseau ou flux mesuré représenté.Une réserve de pétrole commence par un volume. Son utilité se joue dans un trajet. Entre une décision politique et le carburant disponible pour un consommateur, il reste des droits à exercer, des contrats à conclure, des installations à mobiliser et des prix à former. Cette enquête suit ces étapes, en gardant les dates et les limites des documents qui permettent de les décrire.

Le premier chapitre ouvre les cuves. Le brut et les produits raffinés n’attendent pas au même endroit de la chaîne industrielle. Une cargaison de brut doit encore être transformée ; un carburant fini peut entrer plus loin dans le circuit. La nature du stock, sa qualité et les moyens disponibles déterminent donc les opérations qui restent à accomplir. Les rendements de raffinerie et les inventaires de produits conservent leurs unités respectives.

Le deuxième chapitre suit la propriété et l’argent. Dans le dispositif français, posséder le carburant, exploiter le réservoir, financer l’achat et autoriser une mobilisation correspondent à des fonctions différentes. Les textes de droit, les documents de la SAGESS et les conditions de ses emprunts permettent d’en reconstituer une partie. Les déclarations de la société restent attribuées à leur auteur ; elles ne remplacent aucune inspection des dépôts.

La logistique donne ensuite une autre échelle à l’urgence. Une mise à disposition administrative peut précéder l’enlèvement et la livraison. Débits de chargement, moyens de transport et consommation des stations interviennent pendant ce parcours. Le troisième chapitre utilise notamment des observations historiques de 2022, avec leurs dates, pour expliquer pourquoi un total national de stocks ne suffit pas à décrire la disponibilité locale.

Le quatrième chapitre entre dans la raffinerie. Une capacité installée, un taux d’utilisation et la production d’un carburant recherché répondent à des questions différentes. Les séries américaines, les bulletins de Donges et les échanges français de produits raffinés éclairent chacun une partie du circuit. Leurs périmètres restent séparés : aucun surplus de diesel n’est déduit mécaniquement d’une capacité nominale, d’une maintenance annoncée ou d’un solde annuel.

Le cinquième chapitre lit les conditions de sortie. Vendre du pétrole, l’échanger contre une restitution future et mettre des produits à disposition organisent des contreparties différentes. Les plafonds d’un appel, les volumes attribués et les livraisons effectives correspondent à des étapes distinctes. Une prime contractuelle en barils reste un engagement de quantité ; elle ne devient ni un rendement annualisé ni un bénéfice estimé.

Le sixième chapitre atteint le prix du plein. Le marché du brut, celui du diesel raffiné, le change, les contrats de distribution et les taxes transmettent des mouvements à des rythmes différents. Une baisse observée avant une annonce ne peut lui être attribuée. Une marge brute comprend des coûts. Mesurer l’effet d’un déstockage exige enfin de se demander quel prix aurait prévalu sans lui, question que les seules séries descriptives ne résolvent pas.

Cette édition rassemble les six volets disponibles, leurs textes, leurs sources et vingt-quatre infographies. La documentation est arrêtée au 3 octobre 2026. La série en ligne est annoncée en sept volets ; ce livre constitue une édition des six premiers, accompagnée d’une introduction et d’une conclusion originales. Il fournit un parcours de lecture des pièces publiques, sans inventaire physique, entretien avec les opérateurs ni estimation nouvelle de l’effet sur les prix.
Les mécanismes et les références de cette synthèse sont développés dans les six chapitres.
Chapitre 1
Réserves pétrolières : le chemin jusqu’au diesel
Brut, gazole et raffinage : suivre le trajet des réserves pétrolières, du volume annoncé par le G7 aux délais et aux carburants réellement disponibles.
3 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 1 : Le chemin jusqu’au diesel]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Les réserves de carburant à l’épreuve de la livraison · Enquête, volet 1 sur 7 · 3 octobre 2026

Le G7 annonce une mobilisation de 100 millions de barils sur quatre mois, avec un effort rapide sur le diesel. Pour mesurer le secours disponible, il faut ouvrir les cuves : pétrole brut, gazole et kérosène se trouvent à des étapes différentes de la chaîne industrielle. Le contenu de la réserve détermine une partie du délai de réponse. S01

Le calendrier tient en quelques lignes. Le 29 septembre, le département américain de l’Énergie ouvre un appel à propositions portant sur jusqu’à 40 millions de barils de brut de la réserve stratégique. Les offres sont attendues le 6 octobre à 11 h, heure centrale des États-Unis (« Central Time » dans le communiqué). Les livraisons sont prévues en novembre et décembre. Entre l’annonce et le carburant utilisable, plusieurs opérations restent donc à organiser. S02

Trois jours plus tard, le communiqué du G7 fixe une autre échéance : une libération substantielle de diesel dans les vingt premiers jours d’une opération de quatre mois. Le volume annoncé de 100 millions de barils s’inscrit dans la mise en œuvre des engagements pris en mars. Le document laisse ouverts le partage entre brut et produits raffinés, ainsi que les volumes de chaque pays. Additionner ce chiffre aux 400 millions de barils décidés par l’Agence internationale de l’énergie en mars conduirait à compter comme supplémentaire une opération dont le G7 décrit précisément la continuité. S01 S03

La question qui ouvre cette enquête est très matérielle : sous quelle forme le pétrole attend-il d’être mobilisé ? Une cuve de brut contient une matière première à transformer. Une cuve de gazole contient un produit ayant déjà franchi l’essentiel de cette transformation. Cette différence détermine les installations auxquelles il faudra encore faire appel. S09 S10

Dans la cuve, deux formes d’assurance

Le pétrole brut est un mélange. La raffinerie sépare ses composants, en transforme certains et les traite pour obtenir des produits répondant à des usages précis. Essence pour les moteurs à allumage commandé, gazole pour les moteurs diesel, kérosène pour l’aviation : ces carburants ont chacun leurs caractéristiques. L’usine travaille sur plusieurs familles simultanément. S09 S10

Débloquer du brut fait donc entrer une matière supplémentaire à l’amont de la chaîne. Il faut un moyen de l’acheminer, une raffinerie capable de le traiter et de la capacité disponible dans les unités concernées. Les produits obtenus poursuivent ensuite leur trajet vers les dépôts et les consommateurs. C’est ce parcours industriel que finance et prépare, en partie, le choix de stocker du brut. S04 S06 S10

Une réserve de produits raffinés entre plus loin dans le circuit. Du gazole stocké peut rejoindre la distribution sans repasser par la transformation principale du brut. Sa qualité doit néanmoins correspondre à l’usage recherché ; les mélanges ou ajustements nécessaires et le transport restent à assurer. L’AIE souligne précisément l’intérêt de ces stocks lorsqu’une perturbation touche les capacités de raffinage. S04 S08 S15

L’avantage dépend ainsi de l’endroit où survient la rupture. Si une raffinerie fonctionne mais manque de matière première, du brut peut lui permettre de continuer à produire. Si l’installation elle-même est indisponible, un stock de carburant déjà fabriqué peut contourner cette étape. Un dépôt isolé du réseau de livraison pose encore un autre problème. Le même volume de pétrole apporte des réponses différentes selon la panne à traiter.

[image: Le raffinage se situe après le stock de brut, avant le stock de produit. Schéma qualitatif, sans représentation des volumes ou des délais.]
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Ouvrir la composition complète
Schéma l0g fondé sur l’AIE, l’EIA et la SAGESS. Parcours simplifiés, sans volumes ni délais chiffrés. Le transport intervient aussi avant le raffinage du brut ; qualité, spécifications et accès aux réseaux restent nécessaires.
Le raffinage décide du carburant disponible

Les chiffres américains rendent cette contrainte visible. Pour l’année 2025, la série de rendements de l’Energy Information Administration affiche 45,9 % pour l’essence automobile, 30,0 % pour la catégorie “distillate fuel oil” et 11,0 % pour le kérosène aviation. La table porte la date de publication du 30 septembre 2026. Ses données décrivent le parc américain sur une année entière. S07

La série mensuelle disponible le 3 octobre va jusqu’à juillet 2026 : essence 43,8 %, distillats 30,0 %, carburéacteur 12,0 %. Le graphique ci-dessous conserve la dernière année complète, 2025, pour présenter un repère annuel moins soumis à la saisonnalité. S18

Le deuxième libellé mérite d’être traduit avec soin. Il regroupe des carburants diesel et des fiouls destinés notamment au chauffage. L’appeler simplement « gazole routier » réduirait abusivement son périmètre. Le rendement rapporte le volume des produits au brut, à l’hydrogène, aux autres hydrocarbures et aux intrants nets d’huiles inachevées, avec des corrections propres à l’essence et aux distillats. Le raffinage crée aussi un gain de volume : on ne peut donc pas déduire une catégorie « autres » en retranchant ces trois valeurs de 100 %. La mesure décrit la production d’un parc industriel. S08

[image: États-Unis, 2025 · Rendements volumétriques publiés par l’EIA Essence 45,9 %, distillats 30,0 %, kérosène aviation 11,0 %. Sélection non exhaustive.]
[image: États-Unis, 2025 · Rendements volumétriques publiés par l’EIA Essence 45,9 %, distillats 30,0 %, kérosène aviation 11,0 %. Sélection non exhaustive.]
Ouvrir la composition complète
Source : EIA, rendement annuel 2025, table publiée le 30 septembre 2026 ; définitions et ajustements. Trois catégories sélectionnées, hors autres produits et gain de volume du raffinage. Ce sont des ratios de volumes, sans projection sur les barils de la SPR. Données CSV.
Ces données montrent pourquoi l’arrivée de brut fournit plusieurs débouchés à la fois. Notre analyse du diesel américain et de ses débouchés à l’export examine cette répartition entre marchés. Elles servent à comprendre le mécanisme ; les appliquer mécaniquement aux 40 millions de barils de l’appel américain donnerait une estimation trompeuse du diesel à venir. Pour calculer ce volume, il faudrait connaître les bruts attribués, les raffineries destinataires, leurs programmes de production et les autres matières qu’elles vont traiter.

Les exploitants peuvent faire évoluer leur production. L’EIA rappelle que les quantités des différents produits varient avec les conditions de marché et les choix d’exploitation. Cette latitude s’exerce à l’intérieur d’un équipement industriel : séparation, conversion, traitement et mélange forment un ensemble. Le communiqué du G7 en tient compte en prévoyant de coordonner les maintenances et d’augmenter les taux d’utilisation lorsque cela est possible. S09 S10 S01

La conséquence économique suit cette mécanique. Lorsque la contrainte principale porte sur la fabrication du gazole, rendre davantage de brut disponible peut avoir un effet limité sur le carburant recherché. Lorsque le manque se situe à l’entrée des raffineries, la même intervention peut au contraire soutenir plusieurs productions. Ce sont deux scénarios de transmission, dont l’importance effective doit être mesurée installation par installation.

Pourquoi les États-Unis ont choisi le brut

La Strategic Petroleum Reserve, ou SPR, américaine stocke du pétrole brut dans des cavités salines de quatre sites fédéraux du Texas et de Louisiane. Ce périmètre désigne la SPR, et non l’ensemble des stocks pétroliers présents aux États-Unis. S05 S06

Le DOE justifie ce choix par le coût et les possibilités de stockage à grande échelle, par la meilleure stabilité du brut dans le temps et par l’existence d’un appareil de raffinage capable de le transformer. Conserver des produits finis impose, de son côté, de suivre l’évolution de leur qualité et des spécifications commerciales. Ce sont les raisons présentées par l’opérateur public du dispositif. S05

Il serait donc réducteur de juger une réserve de brut uniquement sur le délai qui la sépare du réservoir d’un camion. Elle conserve une matière à partir de laquelle plusieurs marchés peuvent être alimentés. Sa souplesse devient utile lorsqu’on ignore encore quel produit manquera lors de la prochaine crise, à condition que les installations nécessaires restent disponibles.

Un stock de carburant accepte le compromis inverse : une partie de la transformation a été réalisée à l’avance, mais le produit est davantage lié à un usage. Le kérosène conservé pour l’aviation et l’essence destinée aux automobiles répondent à des spécifications distinctes. La stratégie de réserve consiste à préparer une combinaison de besoins et de perturbations, avec ses coûts de maintien et ses dépendances industrielles. S08 S04

Le portefeuille SAGESS est largement raffiné

La Société anonyme de gestion de stocks de sécurité, ou SAGESS, chargée de constituer et de conserver une grande partie des stocks de sécurité français, offre un cas différent. Sa brochure de juillet 2025 décrit un portefeuille de 13,2 millions de tonnes à la fin de 2024. Le gazole y représente 49,8 %, le brut 30,6 % ; le reste se répartit entre essence, carburéacteur et fioul domestique. Ce sont les stocks de la SAGESS, distincts du total national. S11

La différence avec la SPR américaine apparaît immédiatement : dans cette photographie, 69,4 % du portefeuille de la SAGESS est constitué de produits raffinés, résultat de l’addition des quatre catégories correspondantes. Une partie importante de la transformation industrielle a donc déjà été effectuée au moment du stockage. Cette avance dans la chaîne reste à compléter par la mise à disposition et la livraison.

[image: SAGESS uniquement · Photographie au 31 décembre 2024 13,2 millions de tonnes ; 30,6 % de brut et 69,4 % de produits raffinés. Données historiques, pas inventaire courant.]
[image: SAGESS uniquement · Photographie au 31 décembre 2024 13,2 millions de tonnes ; 30,6 % de brut et 69,4 % de produits raffinés. Données historiques, pas inventaire courant.]
Ouvrir la composition complète
Source : SAGESS, brochure de juillet 2025, stock déclaré de 13,2 millions de tonnes fin 2024. Périmètre SAGESS, distinct du total français. Calcul l0g : 49,8 + 9,1 + 7,8 + 2,7 = 69,4 %. Aucune estimation des quantités mobilisables en octobre 2026. Données CSV.
Cette ventilation conserve sa date historique. Le rapport annuel 2025, publié le 11 juin 2026, donne encore un total arrondi de 13,2 millions de tonnes, prêts compris, au 31 décembre 2025. Il fournit une date plus récente pour le volume global ; le reprendre avec les pourcentages de 2024 fabriquerait cependant une ventilation 2025. Les parts présentées ici restent donc explicitement celles de 2024. S12 S13

Les mouvements intervenus depuis ces arrêtés comptables empêchent aussi d’utiliser l’un ou l’autre chiffre comme une jauge au 3 octobre 2026. Pour connaître les quantités disponibles aujourd’hui par produit, il faut un inventaire actualisé et son périmètre : volumes physiquement présents, quantités prêtées, engagements déjà attribués. Le dossier public réuni pour ce premier volet ne permet pas de reconstituer cet état complet.

Les documents de la SAGESS décrivent par ailleurs un stockage chez des tiers, avec des exigences de quantité, de qualité et de contrôle. Les produits restent inscrits dans un circuit opérationnel à entretenir. La seule existence d’une cuve remplie renseigne donc assez peu sur la vitesse de livraison vers un consommateur donné. S12 S15

Les « jours de réserve » ont un dénominateur

Une autre ambiguïté vient de l’unité utilisée pour présenter la sécurité d’approvisionnement. Le baril mesure un volume ; la tonne mesure une masse. Passer de l’un à l’autre exige une hypothèse de densité adaptée au produit. Les statistiques réglementaires ajoutent leurs propres règles d’équivalence. Les rendements de raffinerie, exprimés en volumes, répondent encore à une autre question. S08 S12

Le rapport de la SAGESS en fournit une illustration : dans le calcul présenté en équivalent produits finis, lorsque le brut est admis en substitution, une tonne de brut compte pour 0,8 tonne. Ce coefficient relève de la comptabilisation de l’obligation. Il ne décrit pas le rendement en diesel d’une raffinerie et ne permet aucune conversion directe d’un stock de brut en gazole disponible. S12

L’AIE impose à ses membres importateurs nets une couverture d’au moins 90 jours d’importations nettes, par du brut, des produits ou leur combinaison. S04

Au niveau européen, la Commission rappelle une obligation correspondant au niveau le plus élevé entre 90 jours d’importations nettes et 61 jours de consommation. Un nombre de jours calculé par rapport aux importations rapporte donc les stocks à un flux différent de la consommation totale. L’indicateur mesure une couverture réglementaire ; la continuité de chaque livraison dépend aussi de la composition des stocks et de leur accessibilité. Le cadre européen prévoit d’ailleurs des exigences de disponibilité et des procédures de mobilisation. S16 S17

Cette distinction évite un faux sentiment de précision. Une couverture exprimée en jours peut être utile pour comparer un stock à son obligation. Pour répondre à un transporteur qui manque de gazole la semaine suivante, il faut descendre jusqu’au produit, au lieu et au délai.

Des décisions, puis des enlèvements

L’opération américaine du 29 septembre illustre les étapes qu’un chiffre d’annonce peut recouvrir. À la date de cet article, l’échéance de dépôt des offres du 6 octobre se trouve encore devant nous. Le communiqué prévoit ensuite des livraisons en novembre et décembre. Les 40 millions de barils constituent un plafond proposé à l’échange ; la quantité effectivement attribuée puis retirée devra être établie à partir des résultats et du suivi de l’opération. S02

L’appel d’offres précise deux plafonds de 20 millions de barils, pour novembre puis décembre. Il n’engage pas le DOE à attribuer des contrats. Les créneaux réellement disponibles peuvent être réduits par les opérations précédentes ; les entreprises doivent organiser leurs arrangements de livraison aux terminaux. La capacité de sortie entre donc dans le contrat, dès avant le trajet vers la raffinerie. S19

Le calendrier du G7 décrit, pour sa part, un engagement collectif dont le démarrage doit être immédiat, avec une priorité au diesel au cours des vingt premiers jours. Ces deux documents n’établissent pas à eux seuls l’affectation comptable précise des 40 millions de barils américains dans les 100 millions annoncés par le G7. Les rapprocher éclaire leurs horizons respectifs ; les additionner ou les emboîter sans document complémentaire irait au-delà de ce qu’ils publient. S01 S02

[image: Deux séquences documentées · Positions schématiques, sans échelle de temps G7 : 2 octobre, 100 millions de barils sur quatre mois et diesel dans les vingt premiers jours. DOE : appel du 29 septembre, offres le 6 octobre, livraisons novembre-décembre.]
[image: Deux séquences documentées · Positions schématiques, sans échelle de temps G7 : 2 octobre, 100 millions de barils sur quatre mois et diesel dans les vingt premiers jours. DOE : appel du 29 septembre, offres le 6 octobre, livraisons novembre-décembre.]
Ouvrir la composition complète
Sources : G7, 2 octobre 2026 et DOE, 29 septembre 2026. Positions schématiques, sans échelle de temps. Les vingt premiers jours sont inclus dans les quatre mois. Engagement du G7, plafond de l’offre DOE et livraisons prévues : aucune addition des volumes, aucune quantité effectivement livrée déduite de ces annonces.
Sources : G7 et DOE. Calendriers annoncés ; aucune addition des deux volumes ni hypothèse sur leurs attributions.

Il faut ensuite distinguer le retrait d’une réserve et l’arrivée sur un marché de carburants. Un enlèvement de brut au titre d’un contrat peut précéder son raffinage. Un produit raffiné peut, lui, être disponible au dépôt tout en attendant son acheminement. Enfin, le volume mis à disposition par un dispositif d’urgence ne mesure pas automatiquement l’augmentation nette des livraisons au consommateur : il peut aussi remplacer une cargaison devenue indisponible. C’est l’objet même d’une réserve de sécurité que de combler un manque. S04 S10

Le soulagement peut donc prendre la forme d’une rupture évitée. Pour en apprécier l’ampleur, le suivi doit rapprocher les quantités sorties de réserve des arrivages ordinaires, de la transformation et de la demande. Le seul total annoncé laisse ces mécanismes hors champ.

Le délai se joue au point de blocage

La limite logistique est reconnue par les gestionnaires eux-mêmes. Lors de son audition du 8 avril 2026 à l’Assemblée nationale, le président de la SAGESS, François Boussagol, explique que la mobilisation des stocks souterrains dépend notamment des débits des pipelines. Il présente les stocks situés en dépôt ou en raffinerie comme plus facilement mobilisables. Le compte rendu donne son appréciation logistique ; il ne chiffre aucun délai vérifié site par site. S14

Cette précision donne sa portée au premier résultat de l’enquête : le contenu de la réserve conditionne le trajet qu’il reste à parcourir. Du brut exige une transformation. Un carburant déjà fabriqué réduit cette dépendance, tout en conservant ses besoins de contrôle et de transport. La composition apporte une information décisive, que le total en barils efface.

Un important stock de brut conserve un intérêt : lorsque les raffineries et les liaisons fonctionnent, il peut soutenir une production diversifiée et préserver des options. La priorité donnée au diesel dans le communiqué du 2 octobre signale, elle, un besoin situé plus en aval. Ces deux logiques peuvent se compléter. Leur efficacité dépendra de la correspondance entre le produit libéré et la contrainte rencontrée.

Pour examiner l’exécution de l’annonce du G7, les prochaines pièces à obtenir sont donc très concrètes : une ventilation par produit et par pays, des quantités attribuées, puis un calendrier des volumes effectivement retirés et livrés. Les communiqués officiels consultés le 3 octobre ne donnent pas de relevé collectif du diesel arrivé aux utilisateurs au titre de l’annonce de la veille. S01 S02

La suite de l’enquête remontera de ces produits vers leurs propriétaires et vers les contrats qui autorisent leur mobilisation. Avant de compter le secours disponible, il faut savoir qui peut ouvrir la vanne, au bénéfice de qui, et sous quelle obligation de restitution.

Pour prolonger


	Volet 6 : du marché au prix du plein examine la transmission, les taxes et les délais.

	Volet 5 : les contrats qui ouvrent les vannes suit les ventes, prêts en barils et garanties.

	Volet 4 : la raffinerie impose son rythme suit les unités, l’hydrogène et les calendriers de maintenance.

	Volet 3 : les kilomètres qui restent suit les dépôts, le transport et la reconstitution des cuves.

	Volet 2 : les propriétaires du secours suit la propriété, les financements et les droits de mobilisation.

	Les réserves de pétrole achètent du temps suit les contrats de prêt et les restitutions.

	Yanbu, la route du pétrole et ses contraintes examine l’acheminement physique.

	Lire le marché pétrolier relie stocks, raffinage et prix.
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Périmètre et méthode

Documents publics consultés le 3 octobre 2026. Les annonces conservent leur statut d’engagement ; les inventaires leur date d’arrêté. Les chiffres SAGESS et les justifications du DOE sont attribués à leurs auteurs. Le témoignage parlementaire décrit l’appréciation du gestionnaire. Rendements EIA en volume, composition SAGESS en masse : aucune conversion entre ces deux mesures, ni projection sur les sorties annoncées. Le coefficient réglementaire de 0,8 est séparé des rendements de raffinerie. Aucun entretien ni contrôle physique de stock. Les documents cités ne reconstituent pas un inventaire collectif mobilisable par produit en octobre 2026.
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Chapitre 2
Réserves pétrolières : les propriétaires du secours
SAGESS, CPSSP, prêteurs et dépôts : suivre la propriété, le financement et les droits de mobilisation des réserves pétrolières françaises.
3 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 2 : Les propriétaires du secours]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Les réserves de carburant à l’épreuve de la livraison · Volet 2/7 · Documentation arrêtée au 3 octobre 2026.

Le 19 février 2026, la SAGESS a émis 500 millions d’euros de nominal obligataire, avec un coupon annuel de 3,125 % et une échéance au 25 mai 2033. L’opération figure dans des conditions financières publiées comme celles de nombreux emprunteurs. Son activité, elle, consiste à acheter du pétrole et des carburants pour les garder disponibles au cas où la France en manquerait. S01 S10

Une émission obligataire constitue une entrée moins spectaculaire dans les réserves stratégiques qu’un alignement de réservoirs. Elle permet pourtant de poser la question essentielle : qui avance l’argent, qui possède le produit et qui peut en ordonner la sortie ? Dans le dispositif français, ces pouvoirs sont répartis. Pour les comprendre, il faut suivre deux parcours en parallèle : celui du carburant qui attend dans un dépôt et celui de l’argent nécessaire pour le maintenir disponible.

Le premier volet suivait les étapes industrielles entre un stock de pétrole et un carburant utilisable. Celui-ci examine les droits attachés au stock. L’enquête documentaire conduit à une organisation plus précise que l’expression « réserves de l’État » : une propriété privée encadrée par la puissance publique, financée sur les marchés, dont les coûts sont mutualisés entre les opérateurs. Elle révèle aussi une distinction comptable importante : le financement par la profession coexiste avec le classement statistique de la SAGESS parmi les administrations publiques. S03 S04 S10 S11

Le produit et le réservoir ont des propriétaires différents

La Société anonyme de gestion de stocks de sécurité, ou SAGESS, appartient à des entreprises du secteur pétrolier : groupes de raffinage et de distribution, indépendants et filiales de la grande distribution. Sa gouvernance rassemble ces familles professionnelles. Des représentants des administrations assistent au conseil ; l’entreprise indique que les ministères du budget, de l’économie et de l’énergie y sont représentés. S14

La propriété du carburant se distingue de celle de l’installation qui l’abrite. Le rapport annuel décrit des produits appartenant à la SAGESS, entreposés dans des capacités louées auprès de tiers. Il précise que les stocks ne sont pas gagés et qu’aucune sûreté ne peut être inscrite sur eux par les entreposeurs ou par un tiers. La quantité et la qualité font l’objet de contrôles. Ce sont les protections décrites par l’entreprise, distinctes d’une inspection de chaque dépôt réalisée pour cette enquête. S02, pp. 7 et 10

Cette séparation est concrète. Le propriétaire d’un réservoir fournit une prestation de stockage. Le propriétaire du pétrole porte un actif et son financement. L’administration exerce les pouvoirs que lui donnent les textes. Un même lieu réunit donc plusieurs responsabilités, avec des contrats pour organiser leurs rapports.

Lors de l’audition parlementaire du 8 avril 2026, la direction de la SAGESS a décrit la chaîne de mobilisation en crise : demande d’un distributeur, validation par la Direction générale de l’énergie et du climat, puis mise à disposition des volumes aux endroits désignés. Cette audition établit ce que les dirigeants ont expliqué aux députés ; elle ne fournit pas le registre complet des décisions et livraisons de 2026. S03

L’investisseur qui achète une obligation se situe encore ailleurs dans cette chaîne. Son contrat porte sur une créance monétaire envers l’émetteur, avec des intérêts et une échéance de remboursement. Les conditions de l’émission de février prévoient ce remboursement financier. Elles ne lui attribuent aucun droit de choisir les distributeurs servis en cas de crise. S01

[image: Circuit décrit lors de l’audition du 8 avril 2026 : demande du distributeur, validation DGEC, mise à disposition par la SAGESS et enlèvement au dépôt. Les prêteurs financent la dette ; les opérateurs paient la couverture des coûts via le CPSSP. Aucun délai ni volume représenté.]
[image: Circuit décrit lors de l’audition du 8 avril 2026 : demande du distributeur, validation DGEC, mise à disposition par la SAGESS et enlèvement au dépôt. Les prêteurs financent la dette ; les opérateurs paient la couverture des coûts via le CPSSP. Aucun délai ni volume représenté.]
Ouvrir la composition complète
Schéma qualitatif de la chaîne décrite à l’audition parlementaire du 8 avril 2026 et des circuits financiers présentés par la SAGESS, avec le cadre du Code de l’énergie et la couverture des coûts. La propriété est représentée avant mobilisation. Les flèches n’indiquent ni délai ni volume de livraison.
L’obligation commence chez celui qui alimente le marché

À l’origine, il y a une obligation de stockage pesant sur les opérateurs pétroliers. Pour les opérateurs agréés de métropole, le dispositif permet d’en prendre directement en charge 44 % ou 10 %. Le solde, soit 56 % ou 90 %, est confié au Comité professionnel des stocks stratégiques pétroliers, le CPSSP. Ce partage est défini par le Code de la défense et le Code de l’énergie. S05 S06

Ces pourcentages portent sur l’obligation de stockage de l’opérateur. Ils décrivent le partage d’une responsabilité, avec ses coûts. Les lire comme des parts de propriété de tous les carburants présents en France, ou comme une fraction de la consommation immédiatement distribuable, changerait leur signification.

Le choix entre les deux formules s’accompagne d’une durée minimale de deux ans et, dans le régime ordinaire, d’un préavis de six mois. Le Code autorise toutefois un nouveau taux à tout moment lorsqu’aucun changement de méthode de calcul des obligations n’a été communiqué avec un préavis d’au moins 200 jours. Un opérateur organise donc à l’avance sa combinaison entre stocks pris en charge directement et recours au dispositif collectif. S06

La part conservée sous sa responsabilité peut elle-même reposer sur un produit lui appartenant ou sur un contrat de mise à disposition, qui lui donne accès au stock d’un autre propriétaire. L’expression « part propre » demande ainsi une précaution : elle désigne une responsabilité résiduelle, dont le mode de couverture doit être vérifié. S05 S07

Le CPSSP assure la couverture de l’obligation qui lui a été confiée. La loi lui permet de recourir à la SAGESS dans le cadre d’une convention approuvée par l’administration ; la localisation des stocks placés sous sa responsabilité est également soumise à approbation. Le ministère décrit un ensemble combinant les stocks SAGESS et des mises à disposition proposées par des opérateurs disposant d’excédents. S04 S16

L’intérêt économique de cette mutualisation est facile à saisir. Sans elle, un vendeur dépourvu de grandes installations devrait immobiliser seul davantage de capital ou négocier lui-même la totalité de sa couverture. La formule collective transforme une partie de cette contrainte en service organisé à l’échelle du secteur. Son efficacité dépend ensuite du coût des contrats, de la qualité de l’entretien et de la disponibilité obtenue.

[image: Deux choix alternatifs pour les opérateurs agréés de métropole : CPSSP 56 % et direct 44 %, ou CPSSP 90 % et direct 10 %. Chaque obligation est normalisée à 100 %. Ces parts ne représentent pas les stocks physiques.]
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Ouvrir la composition complète
Source : Code de la défense, D1336-49 ; Code de l’énergie. Deux choix alternatifs pour les opérateurs agréés de métropole, vérifiés le 3 octobre 2026. Chaque obligation est normalisée à 100 %. Ces parts ne mesurent ni la propriété ni le contenu physique des réserves. Données CSV.
Le pétrole attend, la dette arrive à échéance

La détention durable des produits demande un financement durable. Au 31 décembre 2025, la SAGESS déclarait 4,145 milliards d’euros d’endettement externe, hors prêt du CPSSP et hors intérêts dus : 3,6 milliards d’obligations et 545 millions de billets de trésorerie, aussi appelés NEU CP. Ces derniers sont des titres d’emprunt à court terme. S02, p. 8

Une réserve peut rester dans le système pendant des années tandis que les titres qui la financent arrivent successivement à échéance. La société doit alors disposer de trésorerie ou trouver un financement de remplacement. Le risque à surveiller est ce décalage entre la permanence de la mission et le renouvellement de ses ressources.

La SAGESS disposait également d’une ligne de crédit bancaire de 1 milliard d’euros, inutilisée à cette date, prévue comme soutien en cas de raréfaction du marché des billets de trésorerie. Il s’agit d’une possibilité d’emprunter selon le contrat bancaire. Le milliard disponible reste séparé de la dette déjà tirée. S02, p. 8 et 61

Cette ligne relie la sécurité financière à la sécurité d’approvisionnement : pour conserver du produit pendant un épisode de financement difficile, la société doit pouvoir honorer ses paiements sans être contrainte de réorganiser dans l’urgence ses ressources. C’est une fonction d’assurance de liquidité. Elle ne renseigne, à elle seule, ni sur le débit d’un pipeline ni sur la capacité à livrer un dépôt donné.

L’émission de février 2026 prolonge cette organisation. Les conditions définitives fixent un nominal de 500 millions d’euros ; le rapport annuel indique que l’opération a réduit l’encours de billets de trésorerie. Son existence documente un refinancement, sans permettre de déduire une hausse équivalente des stocks physiques. Le coupon de 3,125 % est une condition contractuelle de cette émission, et non le coût moyen de toute la dette SAGESS. S01 S02

[image: Au 31 décembre 2025, dette externe nominale de 4 145 millions d’euros, hors prêt CPSSP et intérêts dus : 3 600 millions d’obligations et 545 millions de NEU CP à court terme. Principal obligataire à rembourser : 500 millions en 2027, 600 en 2028, 500 par an de 2029 à 2031 et 1 000 en 2032. Histogramme sur une échelle linéaire partant de zéro. Ligne bancaire de 1 000 millions non tirée, séparée de la dette empruntée. L’émission de février 2026 est exclue de cet arrêté historique.]
[image: Au 31 décembre 2025, dette externe nominale de 4 145 millions d’euros, hors prêt CPSSP et intérêts dus : 3 600 millions d’obligations et 545 millions de NEU CP à court terme. Principal obligataire à rembourser : 500 millions en 2027, 600 en 2028, 500 par an de 2029 à 2031 et 1 000 en 2032. Histogramme sur une échelle linéaire partant de zéro. Ligne bancaire de 1 000 millions non tirée, séparée de la dette empruntée. L’émission de février 2026 est exclue de cet arrêté historique.]
Ouvrir la composition complète
Source : SAGESS, rapport annuel 2025, pp. 8 et 61. Situation au 31 décembre 2025 : 4,145 Md€ de dette externe, hors prêt du CPSSP et intérêts dus. L’histogramme présente les 3,6 Md€ de principal obligataire, hors intérêts ; les 545 M€ de NEU CP constituent la dette à court terme. La ligne bancaire de 1 Md€ était inutilisée. L’émission de février 2026 est postérieure à cet arrêté. Échéances obligataires en CSV.
Qui paie le temps passé dans les cuves ?

L’achat du produit immobilise du capital. Sa conservation engendre une autre série de dépenses : loyers, entretien, contrôles, assurances et financement. Le mécanisme présenté par la SAGESS prévoit le remboursement de ses coûts par le CPSSP, qui perçoit une rémunération auprès des opérateurs pour le service de stockage. Le Code de l’énergie relie cette rémunération aux coûts de constitution et de conservation des stocks pris en charge. S04 S15

Les fonctions du prêteur et du payeur final du service sont donc distinctes. Le prêteur avance des fonds contre un remboursement futur. Les versements des opérateurs alimentent la couverture des coûts qui reviennent régulièrement. Le dépôt est rémunéré pour entreposer, les financeurs pour prêter et les prestataires pour maintenir le produit en état. Une réserve pleine continue de coûter de l’argent entre deux crises.

Les différentes catégories d’opérateurs suivent des modalités de versement distinctes. Pour les non-agréés, le Code prévoit une prise en charge intégrale de l’obligation par le CPSSP et une collecte de la rémunération par l’État pour son compte. La description d’un financement professionnel demande donc de distinguer qui supporte la charge et qui en assure le recouvrement. S05

Le coût du dispositif entre dans l’économie de la distribution pétrolière. Déterminer la part répercutée au client nécessiterait toutefois des données sur les prix, les marges et les volumes vendus dans des périmètres comparables. Les pièces réunies ici établissent la chaîne de facturation ; elles ne permettent pas d’isoler une incidence causale sur le prix payé à la pompe. Ce point relève du sixième volet.

Une difficulté supplémentaire apparaît lorsqu’un système remboursé de ses charges réalise un bénéfice. Le rapport annuel rattache le résultat 2025 aux cessions de produits. Le mécanisme est explicable : une vente peut dégager un gain lorsque son prix dépasse le coût historique du stock vendu. L’article 1655 quater du Code général des impôts encadre les cessions. Dans le régime réservé aux prestations de stockage visées par L642-6, il exonère la société d’impôt sur les sociétés et impose la distribution annuelle des bénéfices, sauf réinvestissement autorisé par les ministres. S02, p. 8 S08

Il faut alors suivre séparément les coûts du service, les gains de cession et l’affectation du résultat. Un prêt de carburant avec restitution d’un volume équivalent, tel que décrit lors de l’audition, suit une autre logique qu’une vente définitive. Relier automatiquement bénéfices, dividendes et volumes mobilisés en crise effacerait cette différence. S03 S08

Le contrat qui réserve un stock sans l’acheter

Il existe une autre manière de disposer d’une réserve : payer pour pouvoir acheter un produit déjà détenu par quelqu’un d’autre. L’Agence internationale de l’énergie décrit ces tickets de stockage comme des accords portant sur une quantité, une qualité, un lieu et une période. Le bénéficiaire rémunère la réservation et obtient un droit de livraison suivant les conditions convenues. S09

En France, le contrat de mise à disposition prévu par le Code de la défense doit donner au bénéficiaire le droit d’acquérir le stock pendant toute la période couverte. Il est conclu pour un nombre entier de mois, et les parties conviennent du mode de détermination du prix d’achat. Le propriétaire doit disposer d’assez de produits pour couvrir à la fois son obligation non déléguée et la quantité promise au bénéficiaire. S07

Prenons un exemple pédagogique, sans correspondance avec un contrat observé. Un opérateur possède 100 tonnes d’un produit et doit en conserver 70 pour sa propre obligation. Il réserve les 30 restantes à un autre opérateur. Avant l’exercice du droit d’achat, les 100 tonnes demeurent chez le même propriétaire ; la couverture des obligations se partage entre 70 et 30. Le contrat organise cette disponibilité. Il n’ajoute aucune tonne au réservoir.

Cette forme de couverture peut valoriser des stocks excédentaires déjà présents dans le réseau et éviter un achat supplémentaire chez le bénéficiaire. Sa solidité dépend de la précision des droits : quel produit, quel site, quel prix, quelle durée, quelle preuve de disponibilité ? L’AIE précise que le vendeur d’un ticket doit exclure la quantité réservée du calcul de sa propre obligation. La règle française poursuit la même exigence de couverture sans double emploi. S07 S09

[image: Exemple fictif, avant l’achat par B. Un seul stock physique de 100 tonnes appartient à A. Chaque case représente une tonne : 70 cases turquoise couvrent l’obligation de A et 30 cases ambre sont réservées à B. B rémunère A pour la réservation ; A maintient l’accès contractuel de B aux 30 tonnes. Le droit d’achat ne crée pas de stock supplémentaire : 70 plus 30 égale 100 tonnes.]
[image: Exemple fictif, avant l’achat par B. Un seul stock physique de 100 tonnes appartient à A. Chaque case représente une tonne : 70 cases turquoise couvrent l’obligation de A et 30 cases ambre sont réservées à B. B rémunère A pour la réservation ; A maintient l’accès contractuel de B aux 30 tonnes. Le droit d’achat ne crée pas de stock supplémentaire : 70 plus 30 égale 100 tonnes.]
Ouvrir la composition complète
Exemple pédagogique choisi par l0g, sans correspondance avec un contrat observé. La grille représente un seul stock en tonnes : chaque case vaut une tonne. Les couleurs répartissent la couverture des obligations, avant exercice du droit d’achat. Le propriétaire couvre sa propre obligation et exclut les 30 tonnes réservées de cette couverture. Règles : D1336-52 et méthodologie AIE des tickets. Aucun stock supplémentaire n’est créé.
Le terme « stocks papier », employé dans l’audition parlementaire, recouvre ainsi des droits contractuels sur des produits physiques. L’examen utile porte sur leur exécution. Pour la SAGESS elle-même, le rapport annuel indique aucun ticket contractualisé au 31 décembre 2025. Cette observation concerne cette société à cette date. Elle laisse distincts les contrats du CPSSP, ceux des autres opérateurs et les changements intervenus depuis. S02, p. 60 S03

Un paiement pour la réservation et un achat du produit correspondent à deux engagements différents. Quand une crise rend l’exercice du droit nécessaire, le bénéficiaire doit encore satisfaire les conditions prévues et organiser l’enlèvement. Le contrat résout une question d’accès économique ; l’acheminement devient alors l’épreuve suivante.

Une société privée dans les comptes publics

Le financement par les professionnels pourrait faire croire que toute cette activité se situe hors des finances publiques. La documentation impose une lecture plus fine.

La liste des organismes divers d’administration centrale, ou ODAC, publiée par l’Insee pour l’année 2024 et datée de mai 2026, comprend la SAGESS ainsi que le CPSSP. Les ODAC appartiennent au périmètre statistique des administrations publiques et peuvent avoir des statuts juridiques variés. La présentation investisseurs publiée par la SAGESS le 9 février 2026 confirme qu’elle conserve ce classement statistique ; elle indique également que sa dette entre dans la dette nationale, malgré son actionnariat privé et l’absence de garantie directe de l’État. S10 S11

Ces pièces portent sur des choses différentes. La liste de l’Insee documente une classification pour une année donnée. La présentation de 2026 expose la situation revendiquée par l’émetteur auprès des investisseurs. Ensemble, elles contredisent une assimilation entre financement professionnel et exclusion automatique du périmètre public. Elles ne donnent pas le montant consolidé attribuable à la SAGESS dans la dette de Maastricht au 3 octobre 2026. S10 S11

Il faut garder trois questions séparées : qui possède les actions, qui doit rembourser les créanciers, et dans quel secteur les statisticiens classent les comptes ? La société peut avoir des propriétaires privés, émettre sa propre dette et être intégrée au secteur des administrations publiques. L’absence de garantie directe de l’État, présentée par la SAGESS, concerne les engagements envers les prêteurs ; le classement statistique suit une autre logique. S10 S11

Le législateur a d’ailleurs traité explicitement la question de l’emprunt. L’article 23 de la loi de programmation des finances publiques du 18 décembre 2023 nomme la SAGESS parmi les exceptions à l’interdiction faite à certains organismes d’administration centrale de s’endetter pour plus de douze mois. Cette exception préserve sa capacité de financement long. Le texte n’accorde, dans cet article, aucune garantie de remboursement par l’État. S13

Le débat sur le coût public gagne donc à préciser son objet : dépenses budgétaires, dette statistique, obligations juridiques ou risque éventuel de soutien. Passer directement de l’un à l’autre peut produire un diagnostic trompeur, dans un sens comme dans l’autre.

La gouvernance se juge dans les contrats

La présence de professionnels au conseil apporte une connaissance des produits, des installations et des contraintes d’approvisionnement. Elle invite aussi à examiner comment sont arbitrés les intérêts d’entreprises pouvant intervenir à plusieurs endroits de la chaîne. Ce sont les procédures, les critères de sélection et leurs résultats qui permettent d’évaluer cette organisation.

La SAGESS décrit une commission d’entreposage distincte du conseil, ainsi qu’un comité d’audit. Ces dispositifs renseignent la répartition des tâches. Pour apprécier les conditions économiques effectivement obtenues, il faudrait rapprocher les contrats de stockage, les offres concurrentes et les décisions d’attribution. Ces instances fournissent un point de départ pour le contrôle ; leur efficacité économique reste à mesurer. S14

Une consultation d’entreposage publiée le 12 février 2026 apporte une pièce concrète : elle porte sur des contrats privés mis en concurrence, qui n’engagent les parties qu’après signature. Le document fixe une procédure et des échéances ; il ne publie pas de résultats d’attribution. La grille tarifaire jointe s’arrêtait au 31 mars 2026 et n’est donc pas utilisée comme tarif actuel. S21

Les textes imposent également des remontées d’information sur la localisation des stocks et les mises à disposition. L’arrêté du 25 mars 2016 définit l’accessibilité par la possibilité d’acheminer effectivement les produits jusqu’aux utilisateurs dans un délai utile. Cette exigence relie la documentation au terrain : propriété, réservation et financement doivent aboutir à une capacité de livraison. S18

À ce stade, les pièces publiques établissent le partage des obligations, les circuits de financement et les principaux droits de mobilisation. La collecte n’a pas fourni le texte intégral de la convention CPSSP–SAGESS de 2022, les contrats individuels de dépôt, ni un registre exhaustif des affectations et restitutions en 2026. Ces documents permettraient de vérifier les délais, les pénalités et les responsabilités dans les situations concrètes. Leur absence du dossier borne l’enquête ; elle ne permet d’imputer un manquement à aucun acteur.

On peut donc suivre le secours jusqu’à la porte du dépôt : un propriétaire identifié, une obligation couverte, un financement entretenu, une décision administrative et des droits contractuels. Le troisième volet commencera là où cette architecture doit produire un résultat mesurable : faire sortir le bon carburant et l’acheminer à temps.

Pour prolonger


	Volet 6 : du marché au prix du plein examine la transmission, les taxes et les délais.

	Volet 5 : les contrats qui ouvrent les vannes suit les ventes, prêts en barils et garanties.

	Volet 4 : la raffinerie impose son rythme suit les unités, l’hydrogène et les calendriers de maintenance.

	Volet 3 : les kilomètres qui restent, des dépôts jusqu’aux cuves des stations.

	Du brut au diesel : le trajet industriel des réserves.

	Les réserves de pétrole achètent du temps, sur les prêts et les restitutions.

	Lire le marché pétrolier.
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Périmètre et méthode

L’analyse repose sur des textes officiels, une audition parlementaire, les comptes annuels 2025 et les documents financiers publiés par la SAGESS. Les chiffres de bilan sont arrêtés au 31 décembre 2025 ; aucun inventaire disponible en octobre 2026 n’en est déduit. Les annonces de performance et les descriptions opérationnelles de la société sont attribuées à leur auteur. Aucun entretien ni contrôle de dépôt n’a été réalisé pour ce volet.

La datation demande une précision : le rapport annuel mentionne une opération le 12 février 2026 ; les conditions définitives fixent la date contractuelle d’émission au 19 février. Le texte retient cette dernière pour dater l’émission, sans attribuer au 12 février une signification non confirmée. Le coupon et le rendement à l’émission sont également distingués. S01 S02
Poursuivre la lecture
	1. Le chemin jusqu’au diesel
	3. Les kilomètres qui restent
	4. La raffinerie impose son rythme
	5. Les contrats qui ouvrent les vannes
	6. Du marché au prix du plein

Chapitre 3
Réserves pétrolières : les kilomètres qui restent
Dépôts, camions et cuves des stations : suivre le trajet du carburant après sa libération. L’épisode de 2022 éclaire les annonces de 2026.
3 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 3 : Les kilomètres qui restent]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Enquête « Les réserves de carburant à l’épreuve de la livraison », volet 3 sur 7. Documents consultés au 3 octobre 2026.

Le 10 octobre 2022, les représentants des transporteurs sont reçus au ministère. Le ministère indique qu’une libération de stocks stratégiques a été décidée. Il décrit aussi la mobilisation des opérateurs pour augmenter les importations, notamment par la mer et depuis la Belgique ou Rouen, ainsi que des mesures annoncées pour faciliter la circulation des camions. Le communiqué décrit une réponse dont les effets seront progressifs. L’urgence se joue à plusieurs endroits du réseau. S09

Quatre ans plus tard, le G7 annonce le 2 octobre 2026 la mise en œuvre coordonnée de 100 millions de barils sur quatre mois, avec une libération substantielle de diesel prévue dans les vingt premiers jours, dont le volume n’est pas chiffré dans le communiqué. Cette annonce met en œuvre les engagements de mars en tenant compte de ceux déjà réalisés. Ce calendrier concerne une libération de stocks. Il laisse ouverte la date d’arrivée du carburant chez chaque utilisateur. S01

Le premier volet a suivi le contenu des réserves, puis le deuxième leurs propriétaires. Reste le trajet. Un produit peut être autorisé à la sortie, disponible dans un dépôt et encore manquer dans une station. Comprendre cet intervalle demande de quitter le total national pour regarder les installations qui expédient, les véhicules qui circulent et les cuves qui se vident pendant le réapprovisionnement.

Une journée pour céder, un parcours pour livrer

Sur son site, la SAGESS, propriétaire d’une grande partie des réserves françaises, indique que les cessions administratives ordonnées par l’État s’effectuent généralement dans la journée. La page est non datée. Cette indication décrit la réactivité de mise à disposition déclarée par la SAGESS ; elle ne fournit pas de mesure des délais de livraison aux clients. S03

La distinction devient concrète à la lecture de l’audition parlementaire du 8 avril 2026. La direction de la société décrit la mise à disposition de volumes aux distributeurs, dans des lieux déterminés, après validation par l’administration. À ce stade, un opérateur obtient l’accès au produit là où celui-ci est entreposé. La livraison commerciale se poursuit en aval. S05

Le travail restant dépend donc du point de départ. Un carburant déjà présent dans un dépôt desservant la zone touchée peut rejoindre directement la distribution locale. Un produit situé plus loin demande un acheminement supplémentaire. Du brut doit encore passer par une raffinerie, comme l’expliquait le premier volet. Le ministère distingue précisément le transport massif, assuré principalement par conduites, barges et trains, de la desserte finale des stations par camions-citernes. S06

La réserve peut faire gagner un trajet entier. C’est l’intérêt de conserver du produit près de ses usages avant la crise. Elle peut aussi donner au distributeur le droit de puiser dans une installation qu’il utilise déjà. Présenter chaque mobilisation comme le départ d’un convoi depuis un entrepôt national isolé ferait disparaître cet avantage du système français.

Le suivi utile commence donc par une question pratique : à quelle étape le carburant est-il disponible ? Une tonne dans un terminal maritime, dans une raffinerie ou dans un dépôt de distribution correspond à autant de parcours restants différents. Les volumes peuvent se comparer une fois le produit et l’unité harmonisés ; leur rapidité d’emploi dépend de leur place dans le réseau.

[image: Produits raffinés : le stock peut déjà se trouver dans le dépôt qui dessert les clients.]
[image: Importations et raffineries alimentent le réseau. Un transport massif peut relier le point de départ au dépôt.][image: Le stock peut déjà se trouver dans le dépôt régional. Une allocation ouvre l’accès au produit sur place.][image: La desserte locale enchaîne chargement, camion-citerne et réception en station.]
Ouvrir la composition complète
Réseau fonctionnel du dernier kilomètre pour un carburant raffiné. Les droits de mobilisation peuvent donner accès à du produit déjà présent dans un dépôt. Aucun site, trajet, volume, débit ou temps de transport réel n’est représenté. Sources : SAGESS 2025, audition du 8 avril 2026, ministère et AIE, juin 2022.
La géographie s’organise avant l’urgence

Le rapport annuel 2025 de la SAGESS, publié le 11 juin 2026, mentionne 80 sites de stockage : raffineries, dépôts et cavités salines. Il précise que la société utilise des installations de tiers. Ce nombre décrit son dispositif d’entreposage dans ce rapport, sans mesurer le nombre de circuits indépendants capables de ravitailler chaque territoire. S04 S16

L’implantation relève d’une organisation explicite. Le Code de l’énergie prévoit que le conseil d’administration du CPSSP, chargé de la couverture collective des obligations de stockage, établit le plan de localisation des stocks placés sous son autorité ; le ministre chargé de l’énergie l’approuve par arrêté. Dans son examen publié en juin 2022, l’Agence internationale de l’énergie décrit l’objectif de disponibilité auprès des centres de consommation. S08 S07

Ce choix comporte un arbitrage économique. Concentrer les volumes permet de partager des équipements et des coûts fixes. Les répartir rapproche une partie du secours des utilisateurs et offre davantage d’options locales. L’efficacité de cette répartition dépend ensuite des liaisons entre installations. Deux dépôts accessibles par le même itinéraire ou servis par les mêmes moyens de transport peuvent subir une contrainte commune. Il s’agit ici d’un raisonnement sur l’architecture du réseau, pas du constat d’une vulnérabilité particulière d’un site.

La distance pertinente est ainsi celle du trajet utilisable. Un dépôt géographiquement proche peut être mal adapté au besoin du jour ; un point plus éloigné peut disposer du bon produit et d’un transport disponible. Pour comparer ces solutions, il faudrait connaître les qualités de carburant, les volumes effectivement mobilisables et les créneaux d’expédition. Les documents publics consultés donnent le cadre d’organisation, sans publier ces paramètres opérationnels pour chaque journée de crise.

Cette limite invite aussi à traiter les cartes avec prudence. Une carte de capacités indique où du produit pourrait être stocké. Un inventaire mesure ce qui s’y trouve. Le programme d’expédition décrit ce qui peut en sortir pendant une période donnée. Ces trois informations se complètent ; remplacer l’une par l’autre ferait surestimer la puissance de livraison du dispositif.

Au dépôt, la contrainte prend la forme d’un débit

Une cuve répond à la question « combien reste-t-il ? ». Un poste de chargement répond à une autre : « combien peut-on expédier aujourd’hui ? ». Le premier indicateur s’exprime en volume, le second en volume par unité de temps. Augmenter le stock disponible allonge la durée pendant laquelle on peut distribuer. Accélérer la sortie suppose que les autres moyens suivent.

Pour organiser une livraison, il faut faire coïncider l’accès au produit, sa conformité à l’usage, un enlèvement et une réception. Le rapport SAGESS décrit les obligations de conservation en qualité et en quantité. Le cadre du transport de marchandises dangereuses impose, de son côté, des conditions concernant les véhicules et les opérations. S04 S13

Ces conditions ont un contenu humain. La réglementation prévoit une formation adaptée aux fonctions des personnes qui interviennent dans le transport, le chargement ou le déchargement. La disponibilité d’un camion quelconque ne suffit donc pas à constituer une capacité de livraison de carburant. S14

Imaginons maintenant, sans lui attribuer de chiffres observés, qu’un transporteur remplace son point de chargement habituel par un dépôt plus lointain. Le nouveau trajet peut rendre du carburant accessible. En contrepartie, chaque rotation peut immobiliser plus longtemps le véhicule et son conducteur. À flotte et temps de travail constants, une rotation plus longue réduit le nombre de rotations possibles. Le secours obtenu en amont peut ainsi consommer une partie de la capacité de distribution en aval.

Cette relation explique pourquoi un renfort de volume et un renfort logistique doivent être examinés ensemble. Un dépôt abondamment approvisionné peut attendre des enlèvements ; des camions disponibles peuvent attendre du produit. La capacité utile vient de leur rencontre. Sans données d’exploitation, on peut décrire ce mécanisme, mais pas désigner le maillon qui aurait fixé le débit de toute la France à une date donnée.

Octobre 2022, une intervention sur plusieurs maillons

Les décisions prises à l’automne 2022 permettent d’observer les catégories de contraintes que les pouvoirs publics cherchaient à desserrer. Le communiqué du 10 octobre réunit déjà décision de libération des stocks, mobilisation des opérateurs pour augmenter les importations et assouplissements annoncés pour le transport. Ces leviers portent respectivement sur le produit disponible, ses entrées dans le réseau et sa circulation. S09

Le 14 octobre, le ministère prolonge les mesures concernant la circulation du week-end et les temps de conduite. Le 20 octobre, une nouvelle prolongation est annoncée, avec cinq jours supplémentaires pour la flexibilité des temps de conduite. La succession des textes montre que l’organisation du transport reste un sujet pendant la phase de redressement décrite par l’administration. S10 S11 La chronologie des publications est disponible en CSV.

Ce sont des annonces et des descriptions officielles d’intervention. Leur chronologie ne mesure pas la durée du voyage d’un lot de carburant. Entre ces publications, les installations, les livraisons ordinaires et les comportements d’achat ont pu évoluer. Le délai d’une citerne particulière demanderait ses propres heures de chargement et de réception.

[image: Octobre 2022 · Quatre étapes documentées de la réponse logistique.]
[image: 10 octobre 2022 : stocks, importations et facilités de transport dans le communiqué ministériel.][image: 14 octobre 2022 : prolongation de la circulation du week-end et de la flexibilité des temps de conduite.][image: 20 octobre 2022 : cinq jours supplémentaires annoncés pour la flexibilité des temps de conduite.][image: 21 octobre 2022 : priorité aux grands axes et renfort de camions militaires annoncé. Les dates sont celles des publications.]
Ouvrir la composition complète
Chronologie des publications des 10, 14, 20 et 21 octobre 2022. Les espacements servent la lecture et ne mesurent aucun temps de trajet. Décisions et renforts annoncés, sans registre de livraisons effectuées. Sources : 10 octobre, 14 octobre, 20 octobre et 21 octobre. Télécharger la chronologie CSV.
L’intérêt de cet épisode dépasse pourtant la liste des mesures. Il montre une réponse portant sur plusieurs contraintes à la fois. Le volume libéré aide à compenser un manque de produit ; la possibilité de circuler davantage élargit les fenêtres de livraison ; la désignation de destinataires prioritaires répartit les moyens disponibles. Ces effets attendus sont différents, même lorsqu’ils poursuivent le même objectif d’approvisionnement.

Il faut également conserver le contexte de l’épisode. Les communiqués de 2022 décrivent des perturbations liées notamment aux mouvements sociaux dans le secteur pétrolier. Leur utilisation ici éclaire un mécanisme logistique. Elle ne constitue pas une description des causes ou de l’ampleur des tensions d’octobre 2026. S09

Une pompe approvisionnée, un indicateur à part entière

Le 21 octobre 2022, le ministère publie une photographie de trois réseaux autoroutiers. La part des aires approvisionnées en essence va de 82 % à 90 % ; pour le gazole, elle va de 88 % à 92 %. Les six observations sont détaillées dans la figure. S12

La mesure porte sur des points de distribution, produit par produit. Elle ne renseigne ni les litres livrés, ni le niveau des cuves, ni la durée pendant laquelle chaque aire pourra continuer à vendre. Le communiqué fournit les effectifs des réseaux VINCI et APRR-AREA, mais pas celui de SANEF-SAPN. Nous conservons donc les trois périmètres séparés. Les six observations sont disponibles en CSV.

[image: 21 octobre 2022 · Part des aires autoroutières approvisionnées, par carburant.]
[image: 21 octobre 2022 : VINCI Autoroutes, 181 aires dans le réseau. Essence : 90 % ; gazole : 92 %.][image: SANEF-SAPN, effectif non indiqué : essence 82 %, gazole 90 %.][image: APRR-AREA, 97 aires dans le réseau : essence 82 %, gazole 88 %. Ces données mesurent la présence du carburant, sans volumes livrés ni niveaux des cuves.]
Ouvrir la composition complète
Part des aires autoroutières approvisionnées, par réseau et carburant, publiée le 21 octobre 2022. Échelle commune de 0 à 100 %. VINCI : 181 aires ; APRR-AREA : 97 ; effectif SANEF-SAPN non fourni. Périmètres séparés, sans moyenne nationale ni volume livré. Heure de mesure inconnue. Source : ministère, 21 octobre 2022. Les six observations en CSV.
Cette photographie expose un aspect essentiel de la sortie de crise : un système peut se redresser tout en conservant des indisponibilités locales. Il peut également proposer de l’essence et manquer de gazole au même endroit, ou l’inverse. Un pourcentage global qui fusionnerait tous les carburants masquerait cette différence d’usage.

Le même communiqué annonce une priorité aux grands axes des départs en vacances et la mobilisation de camions militaires. Il indique ainsi comment l’administration entend agir sur l’allocation et le transport. Il ne permet pas de mesurer combien de livraisons ces renforts ont ensuite effectuées. S12

La priorité organise une capacité rare. À moyens inchangés, servir plus vite une catégorie de destinataires peut modifier l’attente des autres. En parallèle, un renfort effectif de transport peut augmenter la capacité totale. Pour évaluer une intervention, il faut pouvoir distinguer ces deux mouvements : déplacement des livraisons entre bénéficiaires et augmentation des livraisons réalisées.

Remplir les cuves pendant qu’elles se vident

Même après l’arrivée des premiers camions, le retour à une situation confortable demande un surplus de livraisons. Le raisonnement tient dans le bilan d’une cuve : sur une même période, pour un même carburant et en négligeant les pertes et corrections de mesure, le stock augmente des volumes reçus, diminués des volumes vendus.

Si les arrivages couvrent exactement les ventes, le niveau cesse de baisser. La réserve locale reste cependant aussi faible qu’au départ. Pour reconstituer cette marge, les livraisons doivent dépasser les sorties pendant un certain temps. Les volumes supplémentaires alimentent alors le stock de la station, qui pourra mieux absorber une pointe de consommation ou un retard de livraison.

[image: Bilan physique simplifié · Même carburant et même période · Hors pertes et corrections.]
[image: Schéma de la cuve d’une station, avec livraisons entrantes et ventes sortantes. Le niveau est schématique.][image: Variation du stock égale volume livré moins volume vendu. Lorsque les livraisons sont inférieures aux ventes, le stock baisse.][image: Lorsque les livraisons égalent les ventes sur la même période, le stock se stabilise.][image: Lorsque les livraisons dépassent les ventes sur la même période, la marge se reconstitue. Schéma qualitatif sans volumes ni délais observés.]
Ouvrir la composition complète
Bilan physique d’une cuve : stock final = stock initial + volumes reçus − volumes vendus. Même carburant, même période et même base volumique ; pertes, corrections de mesure et autres transferts exclus. Les trois courbes indiquent uniquement un sens de variation. Aucun niveau de stock, débit ou temps observé n’est dessiné.
Cette logique aide à comprendre la fragilité d’une reprise. Une station ravitaillée peut servir à nouveau ses clients, tout en restant proche de la rupture suivante. Une hausse momentanée des achats absorbe une partie du surplus qui aurait reconstitué sa cuve. À l’inverse, l’espacement des achats peut permettre à ce surplus de s’accumuler. Ces mécanismes découlent du bilan physique ; l’enquête ne chiffre pas leur contribution dans l’épisode de 2022.

L’échelle nationale ajoute une autre difficulté. Une baisse du stock stratégique peut accompagner une hausse de stocks commerciaux ou de détail, ou une consommation directe. Pour comprendre la destination du carburant, il faut suivre les transferts entre ces compartiments. Le seul prélèvement dans la réserve nationale ne donne ni le niveau reconstitué dans les stations, ni le service rendu à leurs clients.

Le bon rythme de suivi dépend alors de la question. Pour surveiller l’endurance du pays, on regarde les volumes encore disponibles. Pour suivre une reprise locale, on examine les arrivages, les ventes et les ruptures. Une série journalière peut même lisser une station qui a vendu le matin et s’est retrouvée sans produit l’après-midi. La fréquence de mesure doit rester visible à côté du résultat.

La souplesse du système mérite un examen dans le temps

Le partage des installations entre stockage stratégique et activité commerciale apporte de la souplesse. Dans son analyse de juin 2022, l’AIE décrivait des réserves généralement mêlées aux stocks commerciaux, à l’exception notamment des volumes séparés dans les cavités. L’utilisation d’une infrastructure existante rapproche le secours du circuit ordinaire de distribution. S07

L’agence identifiait aussi une contrepartie : des marges commerciales de stockage très réduites pouvaient conduire à solliciter trop souvent les réserves, devenues en partie un stock opérationnel collectif. Elle soulignait simultanément la capacité de réponse rapide d’un dispositif bien connu de ses participants. Cette appréciation associe donc une efficacité opérationnelle et une interrogation sur la frontière entre précaution privée et secours collectif. S07

Un document plus récent oblige à nuancer toute prolongation automatique de ce diagnostic. Dans son message relatif à 2025, le président de la SAGESS décrit un faible niveau d’injonctions, associé à l’absence de crise affectant l’activité, tout en signalant des achats et ventes techniques liés aux ajustements du portefeuille. Cette appréciation émane de la société et reste non chiffrée dans ce passage. S04

On dispose ainsi d’un diagnostic institutionnel ancien et d’une description plus récente, fournie par l’opérateur. Pour établir l’évolution effective, il faudrait une série comparable des injonctions, de leurs motifs et des volumes concernés. Le dossier public consulté ne permet pas de conclure que la fréquence décrite en 2022 s’est maintenue jusqu’en 2026.

Le maillon qui manque dans les données publiques

Le portail gouvernemental des prix des carburants propose un flux comprenant les ruptures, avec des champs de début, de fin lorsqu’elle est renseignée et de type. Il documente également les fermetures et la non-distribution d’un carburant. Ces états doivent être distingués avant de compter les indisponibilités. S15

Le schéma publié ne relie toutefois pas la station à une allocation stratégique, à un chargement de camion ou à un volume livré. L’heure de mise à jour d’un prix désigne une information tarifaire. L’interpréter comme l’heure d’arrivée d’une citerne créerait une précision artificielle. S15

Mesurer le parcours demanderait de rapprocher, pour des opérations identifiables, l’autorisation, la mise à disposition, l’enlèvement et la réception. On pourrait ensuite agréger les résultats par région et catégorie de produit, en séparant les trajets et en conservant la dispersion des délais. Cette publication serait possible sans diffuser l’emplacement exact de chaque stock ni les détails de protection des installations.

La traçabilité utile porterait sur des droits et des quantités attribuées. Lorsque des produits d’une même qualité partagent une cuve, rechercher « la molécule stratégique » n’aide guère : ce sont les enregistrements des mouvements qui permettraient de suivre l’opération. Une telle chaîne de données n’a pas été obtenue pour cette enquête. Aucun délai moyen national entre décision et livraison n’est donc avancé ici.

Les documents réunis établissent néanmoins l’essentiel du mécanisme. La proximité des stocks peut raccourcir l’approvisionnement ; la capacité de chargement et de transport règle leur vitesse de distribution ; le surplus des livraisons sur les ventes reconstitue la marge locale. L’épisode de 2022 montre que les interventions ont porté sur ces différentes dimensions, avec une disponibilité encore inégale au moment de la photographie autoroutière.

La situation contemporaine doit garder son propre diagnostic. Le 29 septembre 2026, la Commission européenne décrivait un approvisionnement de l’Union encore stable, malgré des prix élevés du diesel et du carburéacteur. Le 2 octobre, elle confirmait encore la stabilité de l’approvisionnement européen en diesel, tout en signalant des prix élevés. Ces appréciations datées portent sur l’Union ; elles ne renseignent pas la disponibilité de chaque station française au 3 octobre. Établir une pénurie généralisée demanderait des données d’approvisionnement propres au territoire et à la date considérés. S02 S17

Le volet suivant remontera d’un maillon : la raffinerie. Lorsque le produit nécessaire manque, la proximité d’un stock de brut laisse encore entière la question de sa transformation, du débit des installations et du carburant qu’elles peuvent effectivement produire.

Pour prolonger


	Volet 6 : du marché au prix du plein examine la transmission, les taxes et les délais.

	Volet 5 : les contrats qui ouvrent les vannes suit les ventes, prêts en barils et garanties.

	Volet 4 : la raffinerie impose son rythme suit les unités, l’hydrogène et les calendriers de maintenance.

	Lire le marché pétrolier relie stocks, raffinage et prix.

	Les réserves de pétrole achètent du temps suit les prêts et les restitutions.

	SPR : comprendre les réserves stratégiques précise les produits, les droits et les contraintes de mobilisation.
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Périmètre et méthode

Cette enquête repose sur des documents publics, des déclarations attribuées et une reconstitution des mécanismes logistiques. Les observations de 2022 sont historiques ; les données d’entreposage du rapport 2025 conservent leur période. Les schémas qualitatifs et le bilan de cuve sont des constructions pédagogiques, sans temps de trajet ni volumes fictifs présentés comme mesurés. Aucun entretien, audit de terrain ou appariement de livraisons individuelles n’a été réalisé. Les références ci-dessus donnent accès aux pièces utilisées.
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Chapitre 4
Réserves pétrolières : la raffinerie impose son rythme
Du brut au gazole conforme : les unités, l’hydrogène et la maintenance limitent le débit. Donges, les données américaines et le bilan français éclairent les annonces du G7.
3 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 4 : La raffinerie impose son rythme]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Enquête « Les réserves de carburant à l’épreuve de la livraison » · Volet 4 sur 7 · Documents vérifiés le 3 octobre 2026.

Le 9 août 2026, la raffinerie de Donges annonce que les manœuvres de démarrage d’une unité se poursuivront le lendemain matin. Le communiqué tient en quelques lignes. Il arrive après un bulletin d’avril sur l’arrêt d’unités, puis d’autres, en juin et début août, sur leur remise en service progressive. Dans cette succession de messages apparaît une réalité industrielle : une raffinerie retrouve sa capacité par étapes. Les documents de l’exploitant décrivent des opérations ; ils laissent le débit effectivement retrouvé hors champ. S02 S03 S04 S05

Cette question entre directement dans les annonces du G7 du 2 octobre 2026. À côté des réserves à libérer, le communiqué prévoit de coordonner les calendriers de maintenance des raffineries pour éviter les arrêts simultanés et d’augmenter temporairement les taux d’utilisation lorsque les installations le permettent. L’engagement porte donc aussi sur le temps des usines. S01

Après le contenu des réserves, leurs propriétaires et les trajets jusqu’aux stations, ce quatrième volet remonte à l’étape de transformation. Qu’arrive-t-il lorsqu’un stock de brut rencontre une raffinerie déjà très sollicitée, une unité encore en maintenance ou une capacité insuffisante de traitement du soufre ? Pour comprendre ce que les réserves peuvent fournir, il faut entrer dans le fonctionnement des équipements, puis revenir aux chiffres qui prétendent en résumer la puissance.

Le produit se fabrique dans plusieurs ateliers

Un pétrole brut rassemble des molécules différentes. Chauffé puis introduit dans une colonne de distillation, il se sépare en fractions selon leurs températures d’ébullition. Une partie alimente la chaîne de l’essence ; d’autres coupes rejoignent les circuits du kérosène et du gazole. Les fractions les plus lourdes suivent encore d’autres traitements ou débouchés. La raffinerie produit ainsi une gamme de matières dont la composition dépend de sa charge et de ses équipements. S06

C’est le premier obstacle à une lecture trop rapide des réserves : le contenu d’un réservoir de brut reste à transformer. Les qualités de pétrole diffèrent notamment par leur densité et leur teneur en soufre. Un brut plus lourd demande davantage de traitements pour obtenir certaines productions légères. Un brut soufré sollicite les procédés qui retirent ce contaminant. Ces deux caractéristiques donnent des indications sur le travail à accomplir ; un rendement précis demanderait une analyse plus complète du brut et de la configuration industrielle. S07

La séparation est suivie d’un travail chimique. L’hydrotraitement utilise de l’hydrogène et des catalyseurs pour retirer notamment des composés soufrés. L’hydrocraquage, sur les sites qui en disposent, transforme des fractions plus lourdes en molécules plus petites avec apport d’hydrogène. Il peut contribuer à la production de distillats moyens, la famille à laquelle appartiennent le kérosène et le gazole. Chacun de ces produits conserve ensuite ses propres spécifications. S08 S24

Cette organisation donne une autre manière de regarder une pénurie de carburant : localiser l’étape qui empêche la fabrication du produit recherché. Une colonne peut recevoir sa charge alors qu’un atelier situé après elle devient limitant. À l’inverse, des équipements disponibles peuvent attendre la bonne matière première. Le diagnostic utile doit porter à la fois sur les entrées, les ateliers et la qualité attendue en sortie. C’est une conséquence de la chaîne de procédés, à vérifier séparément pour chaque usine. S06 S07 S24

[image: Schéma qualitatif de voies sélectionnées de raffinage. Hydrogène partagé par traitement et conversion. Aucun rendement ; la branche hydrocraquage dépend de la configuration. Ce schéma ne décrit pas Donges.]
[image: Le brut est distillé en fractions. Les coupes moyennes suivent l’hydrotraitement pour retirer notamment le soufre. Schéma qualitatif général.][image: L’hydrogène est un réactif partagé par l’hydrotraitement et l’hydrocraquage, sur les sites équipés. Une autre voie peut transformer des coupes plus lourdes. Les connecteurs se prolongent dans les volets voisins.][image: Des mélanges et contrôles préparent le gazole et le carburéacteur selon leurs spécifications distinctes. Voies sélectionnées, sans rendement ni plan de Donges.]
Ouvrir la composition complète
Schéma qualitatif de voies sélectionnées ; hydrocraquage sur les sites équipés. Les flèches n’indiquent aucun débit et le dessin ne décrit pas Donges. Sources : S06 · S08 · S22 · S24.
L’hydrogène travaille avant le plein

Dans la raffinerie, l’hydrogène intervient comme réactif. Il contribue au traitement et à la transformation des hydrocarbures. Une partie peut venir du reformage catalytique, un procédé qui produit également des composants d’essence. Les besoins des autres unités peuvent imposer une production supplémentaire. Le reformage à la vapeur du gaz naturel constitue l’une des voies utilisées pour cet apport. S09 S22 S23

Le projet Horizon de Donges illustre cette dépendance de façon concrète. TotalEnergies décrit deux équipements liés : une unité d’hydrotraitement de charges intermédiaires, appelée HDT-VGO, et un générateur d’hydrogène SMR, construit et exploité par Air Liquide, destiné à l’alimenter. La page indique que ces deux unités ont été mises en service en avril 2026, selon l’exploitant. Elle décrit leur architecture et leur lien industriel ; elle ne donne pas leur disponibilité effective au 3 octobre. S10

Il serait donc réducteur de chercher la capacité de fabrication du gazole dans le seul volume de pétrole que le site peut distiller. L’apport d’hydrogène et les capacités de traitement participent au résultat. Dans un scénario où l’un de ces maillons devient limitant, acheter du brut supplémentaire peut accroître la matière en attente sans augmenter immédiatement les expéditions de carburant conforme. L’effet dépendra des autres circuits utilisables et des stocks intermédiaires. S06 S08 S22

La conformité donne à cette contrainte une limite tangible. En France, l’annexe I de l’arrêté relatif au gazole fixe à 10 milligrammes par kilogramme la teneur maximale en soufre du produit qu’elle encadre. La version examinée est en vigueur depuis le 27 août 2026. Un intermédiaire pétrolier doit encore satisfaire aux exigences de sa destination pour devenir un produit commercialisable. La limite du gazole citée ici ne s’applique pas automatiquement au carburéacteur. S11

Un stock de carburant déjà raffiné et conforme a donc une utilité industrielle particulière : il contient un travail de transformation déjà accompli. Si l’obstacle se situe dans une unité de traitement, ce stock peut alimenter temporairement le marché pendant que la capacité de fabrication se rétablit. Sa valeur de secours dépend encore de son emplacement et des moyens d’enlèvement, examinés dans le volet précédent. Le choix entre brut et produits finis doit suivre la nature du manque à combler. S06 S11

Ce que mesure le taux de marche

La capacité d’une raffinerie paraît être une donnée simple, exprimée en barils par jour. Elle dépend pourtant de la convention retenue. L’Energy Information Administration américaine distingue la capacité par jour de marche, calculée dans des conditions optimales sans indisponibilité, de celle par jour calendaire, qui tient déjà compte de contraintes habituelles et des arrêts de maintenance. La seconde vise une capacité plus représentative de l’exploitation courante. S12

Cette précision compte lorsqu’on cherche un supplément de production. Appliquer une décote de maintenance à un chiffre qui en intègre déjà une peut compter deux fois la même contrainte. À l’inverse, utiliser une capacité de marche comme une promesse de débit continu surestime ce qu’elle décrit. Avant tout calcul, il faut savoir ce que le dénominateur contient. S12

Le rapport hebdomadaire de l’EIA publié le 30 septembre 2026, pour la semaine terminée le 25 septembre, fournit un exemple récent. Il donne pour les États-Unis 16,670 millions de barils par jour d’entrées brutes en distillation, face à 18,027 millions de capacité opérable. Le taux d’utilisation publié est de 92,5 %. Les entrées brutes constituent le numérateur de cet indicateur ; les seules entrées de pétrole brut sont une autre ligne du tableau. S13 S14

La capacité dite opérable comprend aussi, selon la définition de l’EIA, certaines installations temporairement inactives. On mesure donc l’activité rapportée à une base d’équipements répondant à une convention statistique. Le complément à 100 % rassemble des situations dont la possibilité de remise en production diffère. L’addition de ces écarts ne livre aucun volume garanti de gazole disponible demain. S13

[image: États-Unis, semaine au 25 septembre 2026. Entrées brutes en distillation et capacité opérable, en millions de barils par jour. Taux publiés EIA, arrondis indépendants. L’écart ne chiffre pas une production additionnelle de diesel.]
[image: États-Unis, semaine terminée le 25 septembre 2026 : utilisation nationale 92,5 %, entrées 16,670 et capacité opérable 18,027 millions de barils par jour. Côte Est 82,5 %, Midwest 85,6 %.][image: Même échelle de volumes : Golfe 95,9 %, Rocheuses 97,3 %, Côte Ouest 93,4 %. Entrées brutes et capacité opérable, sans estimation de diesel supplémentaire. Taux EIA publiés le 30 septembre 2026, arrondis indépendants.]
Ouvrir la composition complète
EIA, semaine terminée le 25 septembre 2026, publication du 30 septembre. Entrées brutes en distillation atmosphérique et capacité opérable, en millions de barils par jour. Taux publiés calculés sur données non arrondies. La somme des entrées régionales arrondies vaut 16,671 contre un total national publié de 16,670. Le vide dans les barres ne mesure aucune offre immédiatement disponible de diesel. Sources : S12 · S13 · S14.
Le contraste régional rend la moyenne plus intelligible. Le taux publié atteint 95,9 % sur la côte du Golfe, contre 85,6 % dans le Midwest. Ces régions disposent de tailles de parc très différentes. Les barres montrent simultanément le débit et la capacité qui servent au calcul : un pourcentage élevé dans un petit ensemble et un pourcentage comparable dans un grand bassin industriel ont des conséquences différentes sur les volumes totaux. S14

Pour juger de l’offre supplémentaire, il faudrait aller plus loin que ce tableau : quelles unités sont disponibles, quelles charges peuvent-elles traiter et quel produit additionnel peut réellement être obtenu ? La série américaine éclaire la lecture d’un indicateur. Sa transposition directe à la France, ou sa conversion en cargaisons de diesel exportables, demanderait des informations absentes de ces données. S07 S13 S14

Les dates de Donges racontent une reprise échelonnée

Les bulletins de Donges permettent de suivre le langage de l’exploitation avec davantage de finesse qu’un état binaire « ouvert » ou « fermé ». Le 23 avril, l’exploitant annonce des manœuvres d’arrêt commencées dans la semaine et prévues jusqu’au 17 mai. Cette dernière date concerne les opérations décrites dans le bulletin. Elle ne donne pas la date de fin du grand arrêt. S02

Le 23 juin, un nouveau message évoque la fin progressive des travaux et la remise en service successive des équipements. Le 16 juillet, un bulletin annonce la fin des travaux tout en décrivant une reprise progressive ; le titre du message du 24 juillet reprend cette annonce de fin des travaux. Le 3 août, l’entreprise indique que le redémarrage se poursuit. Le 9 août, elle annonce des manœuvres sur une unité pour le lendemain. Ces pièces établissent une succession de communications sur des étapes industrielles. Elles ne permettent ni de calculer une perte cumulée de production ni de conclure à un arrêt total continu entre avril et août. S03 S29 S27 S04 S05

La collecte actualisée trouve également deux bulletins de septembre. Le 5 septembre, l’exploitant signale un dysfonctionnement sur un équipement d’une des principales unités, des émissions aux torches et un incendie au pied de celles-ci, maîtrisé par les services du site. Le 6 septembre, il annonce des manœuvres de redémarrage d’une unité dans l’après-midi. Les textes n’identifient pas l’unité concernée et ne chiffrent pas la perte de production ; leurs dates successives ne suffisent pas à relier le dysfonctionnement au redémarrage. Ces annonces complètent les quatre jalons sélectionnés dans le graphique ci-dessous. S28 S26

[image: Quatre bulletins de l’exploitant en 2026. Dates de publication distinguées des opérations annoncées. Aucune durée d’arrêt total ni débit retrouvé inféré.]
[image: Sélection de quatre bulletins de Donges d’avril à août 2026. Le 23 avril : manœuvres d’arrêt d’unités pour inspection, maintenance et modernisation.][image: Le 23 juin : remise en service progressive. Le 3 août : le redémarrage se poursuit. Il s’agit de dates de publication.][image: Le 9 août : manœuvres d’une unité annoncées pour le 10 août. Ces quatre bulletins sélectionnés ne donnent ni taux de marche ni durée d’arrêt total.]
Ouvrir la composition complète
Sélection de quatre bulletins d’avril à août 2026, publiés par l’exploitant les 23 avril, 23 juin, 3 août et 9 août 2026. La date du 10 août est celle de manœuvres annoncées le 9. Ordinateur : axe calendaire des publications ; mobile : espacement adapté à la lecture. Aucun intervalle d’arrêt total ni niveau de production n’est déduit. La référence au 20 juin dans le bulletin du 23 juin reste ambiguë. Sources : S02 · S03 · S04 · S05.
Le redémarrage mérite une place propre dans cette histoire. Dans une alerte publiée en août 2017, après l’ouragan Harvey, l’autorité américaine d’enquête sur les accidents chimiques, le CSB, rappelle les précautions nécessaires : vérifier les équipements, suivre les procédures et prêter attention aux nombreuses actions simultanées. Ce document historique expose un enjeu général de sécurité. Il ne porte aucun jugement sur les opérations de Donges en 2026. S16

La conséquence économique est facile à sous-estimer. Dès lors qu’une remise en route comporte plusieurs étapes, la date d’une première manœuvre ne détermine pas à elle seule le retour de toute la production commercialisable. Pour chiffrer une reprise, il faudrait connaître les débits atteints, les produits obtenus et leur conformité. L’annonce d’une étape fournit un jalon ; le volume récupéré reste une question de mesure. S06 S16

La coordination voulue par le G7 prend ici son sens. Si plusieurs travaux disposent d’une marge de calendrier, les décaler pourrait réduire le chevauchement des indisponibilités. Cette possibilité dépend des contraintes de chaque site et des exigences de sécurité. Reporter un entretien peut déplacer l’exposition dans le temps ; il faut donc apprécier l’effet sur l’ensemble de la période, y compris le moment où les travaux auront finalement lieu. L’effet des décisions du 2 octobre reste à mesurer. S01 S16

Au 3 octobre 2026, les pièces réunies ne donnent pas le taux de marche de chaque unité de Donges ni une série quotidienne de sa production. Nous conservons cette limite dans la chronologie. Les bulletins sont utiles pour documenter le caractère progressif de la reprise ; ils ne constituent pas un tableau de bord actuel du site.

Les prix ouvrent des possibilités, l’équipement les délimite

La capacité à produire davantage existe dans certaines configurations. Le 25 mars 2026, le gouvernement français annonçait pour Gravenchon un supplément de 12 000 tonnes de carburéacteur et 15 000 tonnes de diesel par mois. Ces quantités constituent un objectif annoncé. Nous n’avons pas trouvé, dans les pièces réunies, de série permettant d’en vérifier l’exécution et la durée. Le cas invite néanmoins à examiner les possibilités locales de hausse, plutôt qu’à supposer une rigidité identique de toutes les usines. S17

L’outil de production possède en effet des degrés de souplesse : choix de charges et, pour certains procédés comme l’hydrocraquage, orientation entre plusieurs familles de produits. Le résultat dépend du matériel et des conditions d’exploitation. Une hausse demandée sur un site conserve ce périmètre ; elle ne fournit aucun coefficient à appliquer automatiquement au parc entier. S07 S08

Le signal économique doit aussi être correctement lu. L’indicateur européen de marge de raffinage publié par TotalEnergies repose sur des prix publics, un panier de bruts, des rendements et des coûts variables représentatifs. Il permet de suivre un environnement de marché. Le bénéfice d’une usine demanderait ses volumes effectifs, ses coûts propres et ses autres charges. Une marge de référence élevée peut rendre une hausse de production attractive tout en coexistant avec un atelier indisponible. S20

À l’échelle mondiale, l’AIE estime le raffinage d’août 2026 à 81,4 millions de barils par jour : une amélioration de 0,96 million sur juillet, mais un niveau encore inférieur de 4,2 millions à celui d’août 2025. Une reprise mensuelle peut ainsi accompagner un déficit important par rapport à l’année précédente. Ce sont des estimations agrégées, distinctes de la situation de chaque raffinerie. S15

Le diagnostic européen apporte un contrepoint indispensable. Le 29 septembre, le groupe de coordination pétrolière de la Commission décrit un approvisionnement de l’Union encore stable, malgré des prix élevés du diesel et du carburéacteur. Il indique également que les raffineries européennes fonctionnent près de leur capacité maximale. La tension se situe donc aussi dans le coût du produit et dans la faible latitude décrite pour en fabriquer davantage. Ce constat daté ne documente pas chaque station-service. Le 2 octobre, la Commission confirme encore un approvisionnement européen en diesel stable à cette date, avec des prix élevés. Cette mise à jour conserve le périmètre de l’Union, sans garantir la disponibilité de chaque station française. S21 S25

La France produit davantage et continue d’échanger

Les statistiques françaises obligent à garder plusieurs horizons en tête. Selon l’édition 2026 des Chiffres clés de l’énergie du SDES, la production nationale de produits raffinés, nette de la consommation propre des raffineries, atteint 555 TWh en 2025, en hausse de 3,6 % sur 2024. Ces données provisoires incluent la France métropolitaine et les cinq départements et régions d’outre-mer. Elles décrivent l’année précédente, avant la séquence industrielle suivie ici. S18

Les échanges montrent parallèlement des flux dans les deux sens. En 2025, le SDES indique 34,5 millions de tonnes équivalent pétrole importées et 17,5 millions de tonnes équivalent pétrole exportées, soit un solde importateur de 17,0. La tonne équivalent pétrole est une unité d’énergie : ces chiffres additionnent des produits différents et ne représentent ni des tonnes de gazole ni des barils de réserves. S18

[image: France, produits raffinés agrégés, 2021 et 2025 provisoire, millions de tonnes équivalent pétrole. Pont calculé : 33,2 − 11,3 − 4,9 = 17,0. Contributions intermédiaires, pas années observées.]
[image: France et cinq DROM, produits raffinés agrégés : solde importateur de 33,2 millions de tonnes équivalent pétrole en 2021, avec 45,8 importés et 12,6 exportés.][image: Décomposition calculée : recul des importations de 45,8 à 34,5, contribution −11,3 ; hausse des exportations de 12,6 à 17,5, contribution −4,9. Les étapes ne sont pas des années observées.][image: En 2025 provisoire, solde importateur 17,0 millions de tonnes équivalent pétrole : 34,5 importés moins 17,5 exportés. Identité : 33,2 − 11,3 − 4,9 = 17,0. Flux annuels agrégés, ni stocks ni gazole seul.]
Ouvrir la composition complète
France incluant les cinq DROM ; flux annuels de produits pétroliers raffinés agrégés, en millions de tonnes équivalent pétrole, unité d’énergie. 2025 provisoire. Solde importateur = importations moins exportations. Décomposition calculée : 33,2 − 11,3 − 4,9 = 17,0. Les étapes centrales ne sont pas des années observées. Le pourcentage de baisse de 32 % donné par la prose SDES est incompatible avec ses niveaux et n’est pas utilisé. Aucun solde propre au gazole n’est reconstitué. Sources : S18 · S19.
Le solde agrégé s’est réduit par rapport à 2021, avec moins d’importations et davantage d’exportations dans les niveaux publiés. Le commerce extérieur s’est donc rééquilibré sur cette période. Cet agrégat reste toutefois trop large pour apprécier la disponibilité d’un carburant précis à un moment donné. Une exportation d’un produit peut améliorer le solde global tout en coexistant avec le besoin d’importer une autre qualité. La comparaison doit descendre jusqu’aux produits pour mesurer ce besoin. S18 S19

Il faut également conserver le caractère annuel de ce bilan. Une quantité produite pendant une année donne une information sur l’activité et les échanges ; elle renseigne peu sur la disponibilité d’une unité un jour particulier. L’enquête sur les réserves se joue précisément dans cet écart entre un équilibre sur l’année et un besoin de livraison pendant une fenêtre courte. C’est pourquoi le bilan national, les données de marche et les stocks doivent rester trois objets distincts. S12 S14 S19

Choisir le stock qui répond à la contrainte

On peut maintenant revenir à la réserve stratégique avec une question plus précise : quel travail manque encore avant de pouvoir livrer le produit recherché ?

Dans le cas d’une raffinerie disponible dont l’approvisionnement en charge est interrompu, un brut compatible peut alimenter les unités. L’effet dépend alors de leur capacité à traiter ce brut et à produire la combinaison de carburants attendue. Le stock répond directement à un manque de matière première. S06 S07

Dans un autre cas, la matière première est disponible mais un atelier nécessaire à la fabrication du produit conforme reste contraint. La libération de carburant déjà raffiné peut couvrir temporairement la livraison pendant la remise en capacité de l’outil industriel. Son efficacité se juge sur le produit, la quantité et la période qu’il permet de servir. Il s’agit ici d’un raisonnement conditionnel, sans estimation inventée de la durée de couverture d’une raffinerie française. S06 S11 S24

Enfin, lorsqu’un parc fonctionne déjà près des limites permises par sa configuration, l’offre additionnelle peut venir d’un autre site, d’un changement de programme ou d’un stock fini. Il faut alors vérifier les moyens de transport et les qualités disponibles. Les marges de souplesse décrites dans les procédés et les annonces de Gravenchon invitent à examiner ces solutions concrètes ; les diagnostics de taux de marche empêchent d’en présumer l’ampleur. S08 S17 S21

Les deux volets du communiqué du G7 correspondent à ces horizons : une sortie de stocks destinée à agir rapidement, dont une part substantielle de diesel dans les vingt premiers jours, et un travail sur les calendriers de raffinage. Le communiqué situe les 100 millions de barils annoncés sur quatre mois, dont la libération doit commencer dès le 2 octobre, dans la mise en œuvre des engagements de mars, en tenant compte de ceux déjà honorés. La contribution de ces stocks au marché dépendra des produits libérés et, pour le brut, de la capacité de transformation réellement disponible. S01

La raffinerie donne ainsi à la réserve une dimension souvent perdue dans les volumes agrégés : le travail restant à accomplir et le temps nécessaire pour le faire. À mesure que la contrainte se rapproche du produit fini, la composition du stock de secours devient déterminante. Une fois ce produit identifié, une autre question commence : qui peut en demander l’attribution, à quelles conditions et avec quelle obligation de restitution ? Ce sera l’objet du cinquième volet.

Pour prolonger


	Volet 6 : du marché au prix du plein examine la transmission, les taxes et les délais.

	Volet 5 : les contrats qui ouvrent les vannes suit les ventes, prêts en barils et garanties.

	Volet 1 : le chemin jusqu’au diesel examine la composition des stocks et les délais annoncés.

	Volet 2 : les propriétaires du secours suit propriété, financement et droits de mobilisation.

	Volet 3 : les kilomètres qui restent détaille les dépôts, le transport et les cuves des stations.

	SPR : comprendre les réserves stratégiques relie produits stockés et conditions de mobilisation.

	Lire le marché pétrolier replace stocks et raffinage dans la formation des prix.
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Périmètre et méthode

Cette enquête repose sur des documents publics, sans visite de site ni entretien. Les bulletins de Donges sont des déclarations de l’exploitant, les volumes de Gravenchon des annonces gouvernementales, les chiffres de l’AIE des estimations et les données françaises de 2025 des données provisoires. Les exemples conditionnels expliquent les mécanismes ; aucune production quotidienne manquante n’a été reconstituée.

Deux précautions de lecture. Le bulletin du 23 juin de Donges emploie le futur à propos du 20 juin : nous n’en déduisons aucune date de mise en service confirmée. La page SDES affiche une baisse du solde importateur de 32 %, alors que les niveaux qu’elle donne, 33,2 puis 17,0 Mtep, impliquent environ 48,8 % sur ces niveaux arrondis. Le graphique conserve les niveaux, avec des soldes recalculés, et évite ce pourcentage incohérent. Le bilan physique 2025 du même SDES recoupe le solde récent à 197,46 TWh. Ce contrôle reste interne à cette administration. S03 S18 S19

Les références ci-dessus renvoient aux documents consultés. Les données publiées sont téléchargeables : entrées et capacités EIA, quatre bulletins sélectionnés de Donges, échanges français de produits raffinés et décomposition du solde importateur. La chronologie est une sélection de publications, pas un relevé exhaustif des opérations.
Poursuivre la lecture
	1. Le chemin jusqu’au diesel
	2. Les propriétaires du secours
	3. Les kilomètres qui restent
	5. Les contrats qui ouvrent les vannes
	6. Du marché au prix du plein

Chapitre 5
Réserves pétrolières : les contrats qui ouvrent les vannes
Ventes, prêts en barils, garanties : qui reçoit le pétrole des réserves et sous quelles obligations ? Enquête sur les contrats américains et français.
3 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 5 : Les contrats qui ouvrent les vannes]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Enquête sur les réserves de carburant, volet 5 sur 7. Informations vérifiées au 3 octobre 2026. Les volumes attribués, les livraisons déclarées et les restitutions futures conservent chacun leur date et leur statut.

Le prochain rendez-vous est fixé au 6 octobre, à 11 heures, heure centrale américaine. Le département américain de l’Énergie, le DOE, attend des offres pour emprunter jusqu’à 40 millions de barils de brut dans la réserve stratégique américaine, la Strategic Petroleum Reserve (SPR). L’appel a été annoncé le 29 septembre ; les livraisons sont prévues en novembre et décembre. Au moment où cet article est arrêté, la date limite reste à venir. S02

Trois jours après cet appel, le G7 annonce une libération coordonnée de 100 millions de barils sur quatre mois, avec une part importante de diesel concentrée sur les vingt premiers jours. Le communiqué rattache l’opération aux engagements de mars, en tenant compte de ce qui a déjà été réalisé. Les quarante millions américains appartiennent, eux, au programme de 172 millions de barils présenté par Washington. Additionner ces annonces sans suivre leurs périmètres donnerait une quantité de secours imaginaire. S01 S02

Les quatre premiers volets ont suivi les stocks, leurs propriétaires, les trajets et les raffineries. Une autre étape se joue sur un bureau : quelqu’un doit recevoir le pétrole, accepter ses conditions de mise à disposition et prendre en charge son enlèvement. Selon le montage, cette entreprise paiera le stock ou devra en rendre plus tard. Le contrat répartit ainsi une partie du risque entre celui qui possède la réserve et celui qui la remet en circulation. S03 S04

Un même départ, plusieurs obligations

Une vente transforme le pétrole de réserve en recette pour son propriétaire. Dans la présentation du DOE, elle passe par une mise en concurrence des acheteurs. Un échange, dans le vocabulaire américain, fonctionne comme un prêt en nature : l’entreprise reçoit du brut et s’engage à restituer le principal, augmenté d’une quantité supplémentaire. Cette prime se compte en barils. S03

Ces deux opérations créent des besoins différents. L’acheteur d’une vente doit financer un achat. L’emprunteur doit organiser une restitution future, avec le pétrole et les moyens de livraison correspondants. Dans les deux cas, l’intérêt du lot dépend du lieu où il se trouve, de sa qualité et de la période pendant laquelle il sera accessible. C’est la conséquence économique des obligations décrites dans les avis et les clauses de livraison. S02 S16

La procédure publiée par la SAGESS, société détentrice d’une partie des stocks de sécurité français, suit une autre voie. L’administration désigne les opérateurs bénéficiaires et précise le volume, la qualité et le lieu. Le produit est cédé en bac, donc dans le réservoir où il est stocké, sous douane et hors taxes à ce stade. L’opérateur organise l’enlèvement ; à la fin de la crise, il restitue les produits en bac à la SAGESS. Le dépôt fournit les installations de chargement. S04

Dans son audition du 8 avril 2026, François Boussagol décrit des prêts sur injonction de l’État via la DGEC, avec restitution sous un mois et dérogation possible, autorisée de mois en mois. Selon le dirigeant de la SAGESS, le bénéficiaire paie le coût de mise à disposition. Ce délai précise la formule générale « en fin de crise » de la page SAGESS. Les conditions de chaque allocation restent à vérifier. S23

[image: Schéma qualitatif : vente américaine contre paiement ; échange américain contre restitution et prime ; mise à disposition SAGESS avec retour en bac. Flèches sans proportion. Aucun tarif français supposé.]
[image: Schéma qualitatif de vente SPR : la réserve publique livre du pétrole à l’acheteur, qui paie selon le contrat. Aucun volume représenté.][image: Schéma qualitatif d’échange SPR : du pétrole attribué à un emprunteur, puis restitution future du principal et d’une prime en pétrole. Les pointillés indiquent le retour futur.][image: La procédure SAGESS prévoit un opérateur désigné, des produits cédés en bac et leur restitution en bac. L’administration fixe volume, qualité et lieu. Les frais particuliers restent à documenter.]
Ouvrir la composition complète
Schéma qualitatif des contreparties : paiement pour une vente SPR, principal et prime en pétrole pour un échange SPR, retour de produits en bac dans la procédure SAGESS. Flèches sans volume ni délai mesuré. Selon François Boussagol, PDG de la SAGESS, auditionné le 8 avril 2026, le bénéficiaire supporte le coût de mise à disposition ; aucun tarif unitaire n’est fourni ici. L’abaissement des obligations de stocks constitue une autre modalité. Sources : S03 · S04 · S05 · S22 · S23.
La comparaison fait apparaître trois contreparties : un paiement, une restitution assortie d’une prime américaine, ou la remise de produits prévue par la procédure française. Les documents publics réunis ne donnent pas le tarif et les garanties de chaque allocation française de 2026. Aucun prix nul, aucune prime identique à celle du DOE ne peut donc être attribué à ces opérations. S03 S04

Une quatrième voie existe : alléger temporairement l’obligation faite aux entreprises de conserver des stocks. L’AIE la mentionne dans les modalités de l’action collective de mars. Le professionnel peut alors puiser davantage dans un inventaire qu’il détient déjà. L’événement juridique porte sur la contrainte de stockage, plutôt que sur une transaction avec un vendeur public. Il faut suivre cette autorisation et l’utilisation qui en est faite séparément des ventes ou des prêts. S06

Confier le secours à ceux qui savent le distribuer

La procédure française mobilise des acteurs déjà insérés dans les circuits pétroliers. La DGEC, direction générale de l’énergie et du climat, intervient dans l’organisation et l’autorisation du déblocage. La SAGESS exécute les mouvements décidés. Cette répartition est décrite par le ministère et par l’AIE, au-delà de la présentation qu’en fait l’opérateur de stockage. S22 S05

Son intérêt pratique se comprend : désigner un distributeur capable de charger dans un dépôt et de desservir des clients évite de construire une chaîne commerciale au milieu de la crise. L’efficacité dépend toutefois de critères qu’il faut pouvoir examiner : besoins réellement menacés, accès aux installations, capacité d’enlèvement et suivi des quantités. Ce sont des questions de contrôle à poser au dispositif, pas des faits établis sur les bénéficiaires de 2026.

L’AIE avait déjà identifié la tension dans son évaluation du 30 juin 2022. Elle décrivait un système bien établi, compris des participants et flexible. Elle signalait aussi des demandes de déblocage très fréquentes, liées à des marges de stocks commerciaux réduites, au point que la réserve jouait partiellement le rôle d’un stock opérationnel partagé. Ce diagnostic porte sur la situation examinée en 2022. Il mérite une actualisation avant d’être utilisé pour qualifier l’année 2026. S05

La proximité entre réserve et activité courante peut donc accélérer le secours tout en rendant plus difficile l’observation de la frontière entre gestion commerciale et urgence. Pour tester cette hypothèse aujourd’hui, il faudrait les demandes, leurs motifs, les décisions et les restitutions correspondantes. La documentation réunie décrit la procédure ; elle laisse cette chaîne nominative à reconstituer. S04 S05

Le volume proposé rencontre les offres des entreprises

Les appels américains permettent d’observer une autre étape : le moment où un plafond annoncé devient un ensemble de contrats. Le 13 mars 2026, le DOE propose jusqu’à 86 millions de barils. Le 20 mars, il annonce en avoir attribué 45,2 millions. Le premier nombre mesure l’offre maximale de cette procédure ; le second, la quantité engagée avec des contreparties. S07 S08

Nous avons rapproché quatre appels de leurs résultats publiés, de mars à mai. Les parts attribuées vont de 52,6 % à 86,7 % des plafonds correspondants. Les valeurs intermédiaires figurent ci-dessous, avec les deux dates de chaque opération. Cette comparaison décrit la souscription aux conditions proposées. Elle ne mesure ni le besoin mondial de pétrole, ni la part déjà arrivée dans les raffineries. S07 S08 S09 S10 S11 S12 S13 S14

[image: Quatre appels américains appariés à leurs attributions, mars-mai 2026. Plafonds 86, 10, 30 et 92,5 millions ; attributions 45,2, 8,5, 26 et 53,3. Ce ne sont pas des livraisons. Plafonds non additionnables.]
[image: SPR américaine, millions de barils de brut : appel du 13 mars 2026, plafond de 86,0 ; attribution du 20 mars, 45,2, soit 52,6 %. Attribution contractuelle, sans livraison observée.][image: Appel du 1er avril : plafond de 10,0, attribution du 10 avril de 8,5, soit 85,0 %. Appel du 9 avril : plafond de 30,0, attribution du 17 avril de 26,0, soit 86,7 %. Millions de barils, même échelle.][image: Appel du 30 avril : plafond de 92,5, attribution du 11 mai de 53,3 millions de barils, soit 57,6 %. Axe commun de zéro à 100. Plafonds non additionnés ; appels de juin et septembre exclus, aucune livraison représentée.]
Ouvrir la composition complète
États-Unis, quatre appels d’échange de brut rapprochés des attributions du 13 mars au 11 mai 2026, millions de barils. Part attribuée = attribution / plafond, arrondie à une décimale. Plafonds successifs non additionnés. Sélection de quatre paires historiques ; l’attribution de juin, désormais confirmée et traitée séparément dans le texte, reste hors graphique. L’appel de septembre est également hors graphique, son échéance étant future au 3 octobre. Aucune livraison effective représentée. Sources : S07 · S08 · S09 · S10 · S11 · S12 · S13 · S14 · S15 · S02 · S24.
Pourquoi une partie du plafond reste-t-elle sans contrat dans ces annonces ? Plusieurs mécanismes sont plausibles : le lot peut mal correspondre aux équipements du candidat, le calendrier peut être peu commode, ou les conditions économiques insuffisamment intéressantes. Le choix peut aussi venir de l’évaluation des offres. Pour départager ces explications, il faudrait les offres recevables, les prix ou primes proposés et les motifs de rejet. Les communiqués consultés ne les fournissent pas. S16 S21

Un rapprochement montre en revanche l’importance de l’étape suivante. Les quatre attributions publiées totalisent 133 millions de barils, d’après les nombres arrondis du DOE. Au 11 mai, ce dernier déclare environ 35 millions de barils effectivement livrés, pour l’ensemble du programme. L’écart traduit d’abord deux états différents de son exécution : la signature ouvre un droit à recevoir ; le volume livré suppose un mouvement réalisé. Ce bilan de mai ne donne pas les livraisons cumulées au 3 octobre. S08 S10 S12 S14

Les plafonds des appels successifs exigent une autre précaution. Leur somme arithmétique peut dépasser l’enveloppe annoncée du programme, sans que chaque procédure ajoute autant de pétrole nouveau. Nous ne disposons pas du suivi lot par lot permettant de rapprocher les quantités encore disponibles entre appels. Le graphique conserve donc les quatre couples de mars à mai, chacun séparément. S07 S09 S11 S13

Pour l’appel du 10 juin, le document d’attribution donne une situation au 22 juin : 500 000 barils attribués à Vitol Inc. sur un plafond de 40 millions, soit 1,25 % calculé. Ce résultat reste hors du graphique et ne renseigne ni les livraisons réalisées ni la prime propre au contrat. L’appel du 29 septembre, lui, demeure ouvert à la clôture éditoriale du 3 octobre. S15 S24 S02

L’entreprise emprunte aussi un calendrier

L’échange américain crée une obligation singulière : rendre plus de pétrole que l’on en reçoit. Pour la première attribution de mars, le DOE annonce 55 millions de barils à récupérer contre 45,2 millions attribués. La différence représente 9,8 millions de barils, soit une prime de 21,7 % du volume principal. Ces chiffres décrivent le retour prévu par les engagements annoncés. S08

Pour l’attribution de mai, le DOE publie directement la prime : 15,1 millions de barils sur 53,3 millions attribués. Le total futur calculé est de 68,4 millions, et la prime représente 28,3 % du principal, à partir de ces valeurs arrondies. La comparaison montre que le ratio dépend de l’opération. S14

[image: Deux échanges annoncés par le DOE. Mars : principal attribué 45,2 et prime future 9,8, retour total 55. Mai : 53,3 plus 15,1, retour total 68,4. Millions de barils. Ratios non annualisés ; retours promis, pas reçus.]
[image: Engagement DOE annoncé le 20 mars 2026 : 45,2 millions de barils attribués, 55,0 à restituer, dont 9,8 de prime, soit 21,7 % du principal. Retour futur, sans réception constatée.][image: Engagement annoncé le 11 mai 2026 : 53,3 millions de barils attribués, 68,4 à restituer, dont 15,1 de prime, soit 28,3 % du principal. Même échelle. Ratios de quantités non annualisés ; attribution distincte de livraison et retour promis distinct de réception.]
Ouvrir la composition complète
Engagements DOE des 20 mars et 11 mai 2026, millions de barils de brut. Mars : 55,0 − 45,2 = 9,8 de prime, soit 21,7 % du principal. Mai : 53,3 + 15,1 = 68,4 à restituer, prime de 28,3 %. Calculs l0g sur valeurs publiées arrondies. Attribution distincte de livraison, retour promis distinct de réception. Ratios de quantités sans annualisation ni estimation de profit. Sources : S03 · S08 · S14.
Pourquoi accepter une telle charge ? Une entreprise peut valoriser la disponibilité immédiate du brut parce qu’elle lui permet d’honorer une livraison ou de maintenir une production. Si un approvisionnement futur équivalent peut être obtenu à un prix assez inférieur, l’écart contribue au financement des barils supplémentaires à rendre. Le marché appelle backwardation, ou déport, une situation où le prix à terme est inférieur au prix au comptant. Nous décrivons ici un mécanisme général, sans présenter de courbe de prix observée au 3 octobre. S19

Le raisonnement doit ensuite intégrer les détails du contrat. L’appel du 29 septembre fixe des qualités, des sites et des fenêtres de restitution allant de 2027 à 2029, selon le lot. Les primes s’appliquent au volume net standard effectivement livré par la réserve. La prime additionnelle proposée par le candidat constitue le premier critère d’évaluation, avant les volumes. Un achat à terme ne couvre exactement l’obligation que si ses caractéristiques correspondent. Les différences de produit, de lieu ou de date peuvent laisser un risque à l’entreprise. L’avantage industriel immédiat doit aussi absorber le transport, le financement et les garanties. La clarification technique publiée le 2 octobre sur le brut de Big Hill illustre ces exigences de qualité. Aucun profit réalisé par un attributaire n’est reconstitué ici. S19 S25 S26

Pour la réserve, les engagements apportent une perspective de reconstitution augmentée. La comparaison de deux quantités laisse cependant ouverts le calendrier, la qualité de ce qui reviendra et le risque de défaillance. Un ratio de prime en barils ne constitue donc pas un taux d’intérêt annuel ni, à lui seul, un bénéfice budgétaire. Le DOE annonce un gain pour les contribuables, mais les éléments réunis ne permettent pas d’en reproduire le calcul net. Le fonctionnement de la réserve comporte par ailleurs des opérations de gestion et de maintenance documentées dans un contrat distinct. Leur coût marginal pour ces échanges reste à établir. S02 S14 S20

Le meilleur prix doit être exécutable

Le candidat qui promet le plus doit encore pouvoir payer et enlever le pétrole. Pour observer comment ces exigences s’articulent, le DOE publie un cadre de vente détaillé, les Standard Sales Provisions. La version consultée indique être celle en vigueur au 1er mars 2019 ; son lien est daté de juin 2025 sur la page de référence. Nous l’utilisons comme document historique de la mécanique de vente, sans transposer automatiquement ses clauses aux échanges de 2026. S16 S17

Ce texte articule la recevabilité de l’offre, l’aptitude du candidat, le prix et les possibilités de livraison. Une contrainte sur un point de sortie peut intervenir dans l’allocation. Le dossier financier peut également être examiné. L’enchère doit ainsi produire un contrat réalisable, avec un acheteur capable de prendre possession du lot dans les conditions retenues. S16

Une clause rend la dimension financière particulièrement concrète. La section C.21 prévoit une lettre de crédit standby couvrant 100 % de la valeur du contrat : une banque s’engage à payer selon les conditions de la garantie si son client manque à ses obligations. Il s’agit d’un engagement bancaire ; son montant ne décrit pas nécessairement un dépôt de trésorerie équivalent par l’acheteur. S16

Pour l’entreprise, une telle garantie mobilise une capacité de crédit, dont le coût et les sûretés dépendent de sa relation bancaire. Cela peut peser sur le nombre de lots qu’elle est en mesure de prendre. Pour le vendeur, elle vise à réduire le risque qu’une promesse attractive immobilise du pétrole sans aboutir au paiement. Ce mécanisme explique pourquoi l’examen des acheteurs doit aussi porter sur leurs moyens financiers. S16

Les pièces de l’échange du 29 septembre apportent une règle actuelle distincte. La garantie d’offre est le plus petit montant entre 3 millions de dollars et 5 % de la valeur de l’offre. Le document exige une lettre de crédit standby de paiement et d’exécution couvrant 100 % de la valeur du brut contracté. Elle doit être effective avant la première livraison et rester en vigueur jusqu’à 90 jours après la dernière restitution. La section M.3(f)(1) mentionne une remise sous deux jours ouvrés après notification d’attribution, puis une copie électronique reçue avant la clôture des offres. Ces échéances sont incompatibles et demandent une clarification du DOE. La dispense d’original papier ne supprime pas la garantie. Ces exigences contractuelles ne révèlent ni les commissions bancaires réellement payées ni les sûretés obtenues auprès de chaque client. S25

Les noms au bout de la procédure

Une vente historique permet de voir les contreparties. Le 9 mars 2023, le DOE annonce l’attribution de 26 millions de barils, dans une opération prescrite par le Congrès. Onze entreprises ont remis 119 offres ; six obtiennent des volumes. Les offres et les entreprises sont deux unités différentes : un même candidat peut répondre sur plusieurs lots ou conditions. Cette vente constitue un cas distinct des échanges d’urgence de 2026. S18

[image: Vente américaine prescrite par le Congrès, attribution du 9 mars 2023. 11 entreprises soumettent 119 offres ; six reçoivent 26 millions de barils. Volumes nominatifs ; les deux premiers totalisent 60,4 % de cette seule vente.]
[image: Vente SPR annoncée le 9 mars 2023 : 11 entreprises, 119 offres, six attributaires et 26 millions de barils de brut. Marathon reçoit 8,4, Equinor 7,3 et Shell Trading 3,6 millions de barils.][image: Aramco Trading Americas reçoit 3,5 millions de barils ; Macquarie et Phillips 66 reçoivent chacun 1,6. Marathon et Equinor totalisent 15,7, soit 60,4 % des 26 millions de cette vente uniquement. Vente prescrite par le Congrès, distincte des échanges de 2026.]
Ouvrir la composition complète
Vente prescrite par le Congrès américain, attributions annoncées le 9 mars 2023, distincte des échanges de 2026. Six volumes attribués, millions de barils de brut. Les 119 offres proviennent de 11 entreprises ; compteurs sans entonnoir proportionnel. Deux premiers attributaires : 15,7 / 26 = 60,4 % de cette vente seulement. Noms abrégés à l’écran ; raisons sociales complètes dans les données. Sources : S18.
Marathon et Equinor reçoivent ensemble 15,7 millions de barils, soit 60,4 % de cette vente, calculés à partir des volumes publiés. Les autres attributions vont à Shell Trading, Aramco Trading Americas, Macquarie Commodities Trading et Phillips 66. Ce relevé permet d’identifier qui contracte immédiatement avec la réserve. Il ne retrace pas le parcours ultérieur de chaque baril. S18

La présence de sociétés de négoce déplace la question de contrôle vers l’exécution. Quels volumes ont été enlevés ? À quelle date ? Dans quelles conditions ont-ils ensuite rejoint la chaîne industrielle ? La part des deux premiers attributaires, calculée sur une seule vente, serait une base insuffisante pour juger la concentration du marché pétrolier ou qualifier la concurrence entre toutes les entreprises. La réponse demande des données à la bonne échelle.

Le contrat devient un mouvement de pétrole

Le passage du droit contractuel au pétrole effectivement livré laisse normalement des traces. Le cadre de vente consulté situe le transfert de propriété et du risque au point de livraison, sous réserve des dispositions de l’avis concerné. Il prévoit aussi la mesure des quantités, les contrôles de qualité et un rapport de livraison servant à documenter l’opération. Ces pièces permettent de rapprocher un engagement d’un mouvement physique. S16

Les pièces publiques permettent désormais de consulter le résultat de juin, l’appel complet du 29 septembre et sa clarification technique du 2 octobre. Elles exposent les volumes proposés, les règles de qualité, les garanties et le calendrier de restitution. Elles ne fournissent pas tous les motifs de sélection, les garanties effectivement constituées par chaque entreprise ni un audit des mouvements physiques. En France, la procédure générale est accessible, tandis que la chaîne détaillée des allocations de 2026, de leurs conditions et de leurs enlèvements reste à documenter. Aucun entretien ni accès privé n’est revendiqué ici. S24 S25 S26 S04

La prochaine annonce pourra donc être lue avec une question très précise : quel événement vient réellement de se produire ? Ouvrir un appel laisse les entreprises décider de leurs propositions. Attribuer un lot crée des droits et des obligations. Constater son enlèvement permet enfin d’observer du pétrole remis en circulation. Pour l’échange, la réserve conserve ensuite une créance en nature jusqu’à la restitution. S02 S03 S16

Le choix des contreparties organise ce passage. Il peut réduire un risque de paiement, rendre une livraison plus facile et déplacer une partie du coût dans le futur. L’effet sur le prix de gros, puis sur celui payé à la pompe, demande encore de suivre le carburant dans les transactions suivantes. C’est l’objet du sixième volet.

Pour prolonger


	Volet 6 : du marché au prix du plein examine la transmission, les taxes et les délais.

	Volet 1 : le chemin jusqu’au diesel.

	Volet 2 : les propriétaires du secours.

	Volet 3 : les kilomètres qui restent.

	Volet 4 : la raffinerie impose son rythme.

	Les réserves de pétrole achètent du temps.

	Lire le marché pétrolier.
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Périmètre et méthode

Cette enquête documentaire confronte les communiqués du DOE, les procédures SAGESS, les publications françaises et l’évaluation de l’AIE. Les résultats américains sont attribués au gestionnaire de la réserve ; leur réalisation physique n’a pas fait l’objet d’une vérification indépendante par l0g. Les calculs des quatre figures sont fournis séparément, avec unités, dates, numérateurs et dénominateurs.

Les conditions des échanges de 2026 sont étudiées dans leurs propres pièces, séparément du cadre de vente de 2019. La vente de 2023 et le diagnostic français de 2022 restent des cas datés. L’audition SAGESS d’avril 2026 est un témoignage du gestionnaire. Le résultat de juin est arrêté au 22 juin ; cette date ne fixe pas nécessairement le jour exact de l’attribution. Les coûts nets et les mouvements physiques absents des documents n’ont pas été estimés. Les primes en volume ne sont pas annualisées.

Les données des figures sont disponibles : appels et attributions, engagements de restitution, attributaires de la vente de 2023, complément de juin 2026.
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Chapitre 6
Réserves pétrolières : du marché au prix du plein
Du déstockage au plein : cours, change, délais, TVA et marges. Enquête sur les données françaises et les économies encore à mesurer.
3 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 6 : Du marché au prix du plein]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Enquête « Les réserves de carburant à l’épreuve de la livraison » · Volet 6 sur 7 · Vérification arrêtée au 3 octobre 2026.

Cinquante litres de gazole, 118,53 euros. C’est le montant d’un plein calculé au prix moyen français du 25 septembre 2026, soit 2,3706 euros le litre, mesuré par la Direction générale de l’énergie et du climat. Une semaine auparavant, les mêmes cinquante litres revenaient à 119,17 euros. Le recul représente 64 centimes sur le plein. Ces moyennes concernent la France métropolitaine hors Corse ; le prix d’une station particulière peut s’en écarter. S02 S03

Le 2 octobre, le G7 annonce la mise sur le marché de 100 millions de barils sur quatre mois, avec une part substantielle de diesel concentrée dans les vingt premiers jours. Le communiqué rattache cette opération aux engagements de mars, en tenant compte des volumes déjà mobilisés. Pour l’automobiliste, la question devient immédiate : combien de cette intervention apparaîtra sur le panneau de la station ? S01

Les deux dates fixent la limite de ce premier examen. La baisse constatée entre les 18 et 25 septembre précède l’annonce. Elle fournit un exemple de transmission des prix à étudier, sans constituer un résultat du G7. Pour suivre l’argent jusqu’au consommateur, il faut rapprocher le bon produit, la bonne devise et le bon calendrier, puis comprendre ce que le distributeur et la fiscalité ajoutent au prix de gros.

Deux horloges commencent à tourner

Une réserve libérée peut agir sur les prix avant que le premier camion parte du dépôt. Les acheteurs réévaluent les quantités qui seront disponibles, les vendeurs leurs possibilités d’écoulement, et les détenteurs de stocks l’intérêt de conserver des barils pour plus tard. Une livraison crédible attendue demain peut modifier une enchère aujourd’hui. Les travaux de Lutz Kilian et Xiaoqing Zhou sur la réserve américaine intègrent précisément cette relation entre intervention publique, anticipations et stockage privé. S11

Ce canal dépend de la confiance accordée à l’annonce. Le produit proposé, son emplacement, les conditions d’accès et le calendrier donnent un contenu économique au volume annoncé. Une promesse difficile à exécuter offre moins de raisons à un acheteur de réduire son prix. L’effet peut aussi être déjà partiellement intégré lorsque la décision officielle confirme une opération attendue. C’est une explication possible du fonctionnement du marché, et non une estimation de sa réaction le 2 octobre. S11

L’autre horloge est celle des opérations : attribution, enlèvement, transformation éventuelle, livraison. Les précédents volets ont suivi ces contraintes. Elles réapparaissent dans les prix lorsque des acheteurs doivent se disputer une quantité insuffisante au même endroit. L’agence américaine EIA décrit ce mécanisme : des stocks faibles peuvent faire monter les offres d’achat des grossistes, tandis qu’un réseau de transport contraint maintient des prix locaux élevés. S12 S13

[image: Schéma qualitatif : anticipations et flux physiques convergent vers le prix de gros, puis le détail. Aucun volume ni délai mesuré.]
[image: Schéma qualitatif : l’annonce fixe volume, produit et calendrier. Le signal de prix agit sur les attentes d’offre et le choix de conserver des stocks ; le connecteur ambre se poursuit vers le prix de gros au troisième volet. Aucun volume ni délai mesuré.][image: Le brut passe par le raffinage ; le gazole fini dispose d’une voie directe. Ces deux flux physiques convergent vers le produit disponible, au bon endroit, présenté au volet suivant. Le connecteur ambre représente le signal de prix de la décision.][image: Le prix de gros reçoit les flux physiques et le signal d’anticipation des deux volets précédents, puis atteint le prix à la pompe. Logistique, contrats, concurrence et taxes interviennent. Flèches qualitatives, sans échelle de volume ou de temps.]
Ouvrir la composition complète
Deux voies qualitatives vers le prix à la pompe : attentes d’offre et choix de stockage, puis livraisons et accès physique au produit. Le brut nécessite du raffinage ; le gazole fini rejoint directement le circuit. Logistique, contrats, concurrence et taxes interviennent au détail. Les flèches ne représentent aucun volume ou délai mesuré. Sur mobile, le connecteur ambre entre décision et prix de gros se poursuit sur les trois volets. Sources : S04 · S11 · S12 · S13.
La nature du stock détermine le chemin restant. Du brut alimente une raffinerie ; du gazole fini et conforme peut rejoindre plus directement la distribution. Le premier soulage l’approvisionnement de l’usine, le second apporte le produit recherché. Entre les deux interviennent les équipements, leur disponibilité et les coûts de transformation. Cette différence explique pourquoi l’effet sur le marché du brut et celui sur le marché du diesel peuvent diverger. S04 S12

La traçabilité économique d’un déstockage dépasse donc le trajet de ses molécules. Une station peut bénéficier d’un marché de gros moins tendu tout en continuant à se fournir auprès de son vendeur habituel. À l’inverse, recevoir une cargaison issue de la réserve renseigne sur l’approvisionnement, mais laisse à examiner son prix d’achat, ses conditions de vente et la concurrence autour de la station. Le bénéfice commercial et le service rendu au consommateur se mesurent à des endroits différents de la chaîne.

Le Brent change de devise avant d’atteindre la station

Le baril qui occupe les écrans financiers est souvent le Brent. Or le distributeur achète un carburant raffiné, avec une spécification, un point de livraison et des conditions contractuelles. La DGEC distingue les cotations régionales des produits, les coûts de raffinage, puis ceux du transport et de la distribution. Une tension sur le diesel peut ainsi subsister pendant que le brut recule. S04

La devise ajoute un mouvement. Dans le bulletin du 25 septembre, le Brent daté passe de 123,83 à 117,81 dollars le baril entre les deux semaines présentées. La baisse calculée sur ces niveaux arrondis est d’environ 4,86 %. En euros, les valeurs publiées passent de 107,31 à 103,01 euros, soit 4,01 %. La variation de change atténue ici la baisse exprimée dans la monnaie des acheteurs français. Il s’agit du Brent daté, à distinguer du contrat à terme également présenté dans le bulletin. S02

Le même document fait passer la cotation du gazole raffiné de 1 532 à 1 466 dollars la tonne, un recul calculé de 4,31 %. À la pompe, le prix TTC diminue de 0,54 % entre les deux vendredis. Ces écarts invitent à enquêter. Pour les interpréter, il faut d’abord tenir compte de ce qui est comparé : brut ou produit fini, dollars ou euros, moyenne de cotations ou photographie du détail, prix avant ou après taxes. S02 S03

Diviser directement 0,54 par 4,31 fabriquerait un « taux de transmission » trompeur. Le prix payé le vendredi peut encore intégrer des coûts d’approvisionnement antérieurs, tandis que le prix de gros vient de changer. Les taxes ajoutent une autre différence de base. Une estimation sérieuse suit les ajustements successifs après une variation du coût pertinent, en séparant les autres mouvements qui interviennent entre-temps.

Dans un litre, les taxes n’ont pas toutes le même mouvement

Au 25 septembre, la DGEC publie un prix du gazole hors toutes taxes de 136,80 centimes par litre. Le guide fiscal 2026 indique, pour le gazole B7, une accise de référence de 60,75 euros par hectolitre, soit 60,75 centimes par litre. La TVA continentale de 20 % porte sur l’ensemble constitué par le prix hors taxes et l’accise. S02 S05

La reconstitution retombe exactement, avec les valeurs publiées, sur le prix TTC du bulletin : 136,80 centimes de prix hors taxes, 60,75 d’accise et 39,51 de TVA, pour 237,06 centimes au total. Le premier montant rassemble l’achat du carburant et l’économie de sa distribution. Le représenter comme le seul coût du pétrole brut effacerait une partie essentielle de l’histoire. S02 S04 S05

[image: Gazole 25 septembre 2026 : 136,80 centimes hors taxes + 60,75 d’accise + 39,51 de TVA = 237,06. Scénario distinct : −10 HTT entraîne −12 TTC, à fiscalité constante.]
[image: France métropolitaine hors Corse, gazole du 25 septembre 2026, centimes d’euro par litre : prix hors toutes taxes 136,80, accise de référence 60,75, TVA calculée 39,51, prix TTC 237,06. Addition représentée à l’échelle ; 50 litres coûtent 118,53 euros.][image: Exemple hypothétique distinct des observations : une baisse de 10 centimes par litre HTT, avec accise inchangée et TVA de 20 %, réduit le prix TTC de 12 centimes. Sous répercussion intégrale, économie de 6 euros sur 50 litres ; aucune prévision.]
Ouvrir la composition complète
Gazole routier, France métropolitaine hors Corse, 25 septembre 2026. Montants nominaux en centimes d’euro par litre : 136,80 HTT + 60,75 d’accise de référence + 39,51 de TVA = 237,06 TTC. TVA = 20 % × (prix HTT + accise), selon le guide fiscal 2026 ; rapprochement de la moyenne DGEC, sans généralisation aux dérogations ou remboursements particuliers. Scénario distinct : −10 c/L HTT donne −12 c/L TTC et 6 euros d’économie sur 50 litres, à fiscalité inchangée et sous répercussion intégrale. Calcul pédagogique, sans prévision de marché. Sources : S02 · S05.
Prenons maintenant un exemple explicitement hypothétique : le prix hors toutes taxes diminue de dix centimes par litre, les règles fiscales restant inchangées. L’accise conserve son montant. La TVA diminue de deux centimes, puisqu’elle représente 20 % de la baisse de la base taxable. Le consommateur économise alors douze centimes par litre, soit six euros sur cinquante litres. Ce calcul suppose que les dix centimes atteignent effectivement le prix hors taxes de détail ; il ne prédit aucune baisse du marché. S05

Le 22 septembre 2026, le Gouvernement a proposé d’affecter d’éventuelles recettes fiscales supplémentaires sur les carburants à des aides, via un amendement au projet de loi de finances pour 2027. Cette annonce porte sur l’emploi des recettes ; son effet dépendrait du texte adopté et des modalités d’aide. Le scénario précédent conserve les taux en vigueur. S17

La distinction entre centimes et pourcentages évite un contresens courant. L’accise fixe réduit la variation relative du prix final, parce qu’elle augmente le montant de départ auquel on rapporte la baisse. La TVA, elle, augmente l’amplitude de la variation en centimes. Affirmer que « les taxes absorbent la baisse » sans préciser l’unité mélange ces deux propriétés.

Une diminution de la cotation de gros peut être compensée, en partie, par un autre coût avant d’atteindre le prix HTT. C’est à cet endroit qu’il faut vérifier les factures et les marges. L’arithmétique fiscale décrit ce qui se passe ensuite. Elle permet aussi de distinguer une variation de marché d’une intervention sur le prix : en France continentale, la remise de 30 centimes TTC par litre entrée en vigueur le 1er septembre 2022 constituait un événement séparé, à identifier dans toute analyse de cette période. S07 S16

Les délais mesurés par la Banque de France

Une étude publiée par la Banque de France le 14 octobre 2021 donne un repère empirique. Pour une hausse de 1 % du prix en euros du gazole raffiné à Rotterdam, les auteurs indiquent une hausse du prix du gazole HTT dans les stations françaises de 0,45 % après une semaine, de 0,72 % après quatorze jours ouvrés, et de 0,75 % à terme. La répercussion totale prend environ vingt jours ouvrés dans leur analyse. S06

Ces nombres décrivent un ajustement progressif. Le premier représente 60 % de la réponse finale estimée ; le deuxième, 96 %. Le carburant acheté entre les deux dates traverse donc un marché où les hausses et baisses passées continuent à produire leurs effets. Un retournement récent des cours peut coexister, temporairement, avec une progression des prix de détail liée au mouvement précédent. Cette dernière possibilité découle du mécanisme des délais ; elle reste à tester sur chaque épisode.

[image: Trois repères de l’étude Banque de France publiée en 2021 : +1 % du coût du gazole raffiné donne +0,45 % du prix HTT à une semaine, +0,72 % à 14 jours ouvrés, +0,75 % à terme. Pas de nouvelle estimation 2026.]
[image: Estimations Banque de France publiées le 14 octobre 2021 : pour une hausse de 1 % du gazole raffiné, la réponse du prix de détail hors toutes taxes est de 0,45 % après une semaine, soit 60 % de la réponse finale. Résultat historique.][image: Après quatorze jours ouvrés : réponse HTT de 0,72 %, soit 96 % de la réponse finale. À terme : 0,75 %, soit 100 %. Axe commun de 0 à 0,8 %. Environ vingt jours ouvrés au total dans cette étude ; aucune courbe quotidienne interpolée ni prévision 2026.]
Ouvrir la composition complète
Trois estimations publiées par la Banque de France le 14 octobre 2021, pour un choc de +1 % sur le coût du gazole raffiné. Réponse du prix de détail hors toutes taxes : +0,45 % après une semaine, +0,72 % après quatorze jours ouvrés, +0,75 % à terme, soit 60 %, 96 % et 100 % de la réponse finale. Environ vingt jours ouvrés pour l’ajustement total dans cette étude. La mise à jour de page de 2026 ne constitue pas une nouvelle estimation. Aucun trajet quotidien ni intervalle de confiance reconstitué ; aucune calibration sur 2026. Sources : S06.
Dans le cas étudié, les auteurs observent une réponse similaire aux hausses et aux baisses. Ce résultat compte face à l’hypothèse d’une baisse systématiquement retenue par les distributeurs. Il ne dispense d’examiner ni d’autres périodes ni des pratiques particulières : la Banque de France souligne elle-même que la littérature ne fournit pas une conclusion unique. S06

La date mérite autant d’attention que les coefficients. La page porte une mise à jour du 24 septembre 2026, mais le billet et les estimations présentées remontent à 2021. La fin exacte de l’échantillon n’y est pas précisée. On peut utiliser ce travail pour comprendre une méthode et un ordre de grandeur historique. Une prévision à vingt jours pour les stations françaises d’octobre 2026 exigerait une nouvelle estimation. S06

Le chiffre de 0,75 % a lui aussi un sens précis : le prix HTT comprend d’autres éléments que la matière première. Une hausse de 1 % de l’un de ses composants produit une variation relative plus faible de l’ensemble. Présenter l’écart comme « 25 % de la hausse conservés » confondrait des pourcentages calculés sur deux montants différents.

La marge que l’on voit, les coûts que l’on cherche

Pour suivre la distribution, Bercy calcule un écart entre le prix de détail hors taxes et une référence de produits raffinés. Cet indicateur de marge brute de transport-distribution doit couvrir le stockage, l’acheminement, l’exploitation des stations, certaines obligations réglementaires et la rémunération commerciale. Le communiquer comme un bénéfice net attribuerait aux distributeurs l’argent servant aussi à payer ces charges. S07 S08

Le calendrier de la comparaison est déterminant. La méthode publiée le 6 mai 2026 retient une moyenne de cotations sur cinq jours ouvrés antérieurs, de J−2 à J−6. Ce décalage cherche à approcher les délais logistiques et la rotation des stocks. Le document détaillé utilise plusieurs zones d’approvisionnement, pondérées selon les réseaux. S07 S08

Imaginons une cotation qui baisse brusquement aujourd’hui. La comparer au prix du même jour à la station fait mécaniquement apparaître un écart plus grand qu’une comparaison avec les cotations antérieures. L’ampleur de cette différence dépend du mouvement des cours et du retard choisi. Pour conclure à une hausse de rentabilité, il resterait à connaître les achats réels, les coûts et les volumes vendus. La méthode officielle reconnaît ces limites et applique une convention commune à des entreprises dont les contrats diffèrent. S08

Le suivi DGCCRF est une estimation économique. Il utilise des pondérations de volumes de 2024 et un décalage commun des cotations, qui ne reproduit pas les conditions d’achat de chaque réseau. Les stations sans volumes disponibles sont exclues du calcul pondéré. Cet indicateur ne donne donc pas le bénéfice net des distributeurs. S08

Cela laisse toute leur place aux enquêtes contradictoires. Dans une publication du 11 mars 2026, actualisée le 20, la CLCV signale une progression de son indicateur de marge brute du gazole au début de mars par rapport à sa moyenne de 2025. C’est un signal porté par une association de consommateurs, sur une fenêtre déterminée. Il appelle un rapprochement des périmètres, puis des éléments comptables, avant de conclure sur le profit effectivement réalisé. S09

Une moyenne longue peut d’ailleurs masquer un pic bref ; un pic bref peut coexister avec une moyenne redevenue habituelle. Suivre les hausses et les baisses avec le même produit, la même référence et les mêmes décalages permet de rechercher une asymétrie au lieu de la supposer. Un écart durable qui résiste à ces contrôles devient une piste nettement plus solide qu’une capture d’écran prise le jour où le Brent recule.

Le prix qui aurait prévalu sans intervention

Une intervention peut atténuer une hausse sans provoquer une baisse du prix observé. À l’inverse, un prix peut reculer surtout parce que la demande faiblit ou qu’une autre source d’approvisionnement revient. Pour attribuer une économie au déstockage, il faut estimer le contrefactuel : le prix qui aurait prévalu dans la même situation, en l’absence de cette opération. Kilian et Zhou placent cette comparaison au cœur de leur méthode. S11

Le précédent américain de 2022 montre l’importance des hypothèses. Le 26 juillet, le Trésor estime que les libérations américaines et celles des partenaires de l’AIE ont réduit le prix de l’essence de 17 à 42 cents américains par gallon. Son calcul suppose une répercussion intégrale et retient deux sensibilités de la demande au prix. Les auteurs signalent eux-mêmes que les tensions dans le raffinage peuvent limiter la transmission. La fourchette exprime la sensibilité du modèle à ces choix ; elle ne constitue pas un intervalle de confiance. S10

Cette évaluation émane de l’administration ayant conduit l’intervention. Elle éclaire une méthode, avec ses paramètres et ses limites, plutôt qu’elle ne fournit une règle de conversion entre millions de barils et centimes français. Changer de produit, de pays ou de crise modifie les conditions du calcul.

Les stocks privés compliquent encore la lecture. Un baril sorti d’une réserve publique peut contribuer à reconstituer l’inventaire d’un opérateur. Selon les circonstances, il réduit sa vulnérabilité à une rupture ou augmente l’offre immédiatement revendue. Le calendrier de consommation peut donc différer du calendrier de sortie de la réserve. La prise en compte explicite de cette demande de stockage constitue un apport du travail de Kilian et Zhou. S11

[image: Prix TTC du gazole en France hors Corse : treize vendredis du 3 juillet au 25 septembre 2026. L’annonce du G7 le 2 octobre est hors de la série. Quatre variations descriptives de septembre, sans identification causale.]
[image: Gazole TTC, France métropolitaine hors Corse, treize vendredis du 3 juillet au 25 septembre 2026 : de 1,8630 à 2,3706 euros par litre. Axe vertical resserré de 1,80 à 2,50. Le 2 octobre marque l’annonce du G7, sans point de prix observé ; aucun prix d’octobre ajouté.][image: Variations du 18 au 25 septembre 2026 : Brent daté en dollars par baril, −4,86 % ; en euros par baril, −4,01 % ; gazole raffiné en dollars par tonne, −4,31 % ; gazole à la pompe TTC en euros par litre, −0,54 %. Axe commun de −6 à 0 %. Produits, devises et calendriers distincts, aucun coefficient de transmission estimé.]
Ouvrir la composition complète
Gazole TTC, France métropolitaine hors Corse : treize observations du vendredi, du 3 juillet au 25 septembre 2026, en euros courants par litre. Axe vertical resserré de 1,80 à 2,50 €/L. Le 2 octobre marque le communiqué du G7, sans observation de prix à cette date. Variations du 18 au 25 septembre calculées sur les niveaux publiés arrondis ; cotations hebdomadaires et prix de détail du vendredi, produits et devises distincts. Les quatre barres partagent un axe de −6 % à 0 % et ne mesurent aucun taux de répercussion ou effet causal de l’annonce. Sources : S01 · S02 · S03.
La série française vérifiée ici s’arrête au 25 septembre, avant l’annonce du G7. Elle montre l’état initial du problème et le léger recul du dernier vendredi. Elle laisse ouverts la quantité effectivement livrée ensuite, le changement du coût d’approvisionnement et l’effet propre du dispositif sur les prix. Une courbe prolongée au-delà de ses observations donnerait une assurance que les pièces réunies ne permettent pas d’avoir.

Suivre les mêmes stations, puis ouvrir les contrats

La première étape d’une évaluation serait de suivre les mêmes stations avant et après les opérations, produit par produit. Le portail public français fournit des prix horodatés et des informations de stations, avec des archives remontant à 2007. Il offre une base pour construire ce suivi. Les volumes quotidiens vendus et les factures d’achat nécessaires à une analyse complète des marges demeurent hors des champs décrits. Aucun panel économétrique de stations n’a été estimé dans cet article. S14

Il faudrait également tenir compte des stations en rupture. Un prix toujours affiché pour un carburant indisponible renseigne mal sur la dépense d’un automobiliste contraint d’aller ailleurs. La composition des stations observées, les changements de clientèle et les pondérations influencent la moyenne. La DGEC utilise des pondérations de volumes et de parts de marché ; recalculer une moyenne simple sur les données publiques produirait un autre indicateur. S03 S14

Ensuite vient le rapprochement avec les cotations pertinentes, le change, les coûts logistiques et les changements fiscaux ou commerciaux. L’effet d’un déstockage reste difficile à isoler parce qu’il intervient justement pendant une crise et modifie potentiellement le marché de plusieurs pays. Une région apparemment « témoin » peut bénéficier du même assouplissement des prix de gros. Ce protocole demanderait des données d’approvisionnement et une nouvelle estimation ; aucun résultat de cette évaluation n’est présenté ici.

Au terme de ce volet, le chemin financier est identifiable : une offre supplémentaire crédible peut détendre les enchères, les coûts d’approvisionnement se répercutent progressivement dans le détail, puis la fiscalité transforme ce mouvement en prix payé. La vitesse historique mesurée et la décomposition du litre permettent de lire les prochaines données avec davantage de précision. L’économie attribuable à l’annonce du 2 octobre reste, elle, à établir.

Le dernier volet suivra l’opération dans l’autre sens : reconstituer les réserves. Les dates, les prix et les engagements de restitution détermineront alors comment le coût du secours se répartit dans le temps.

Pour prolonger


	Volet 1 : le chemin jusqu’au diesel.

	Volet 2 : les propriétaires du secours.

	Volet 3 : les kilomètres qui restent.

	Volet 4 : la raffinerie impose son rythme.

	Volet 5 : les contrats qui ouvrent les vannes.

	Les réserves de pétrole achètent du temps.

	Lire le marché pétrolier.
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Périmètre et méthode

Les séries de prix conservent leur date d’observation. Les coefficients Banque de France sont des estimations historiques publiées en 2021 ; le scénario fiscal est hypothétique. Le suivi DGCCRF sert ici à définir un écart brut et ses limites, sans estimation du bénéfice net ni reprise de ses résultats chiffrés récents. Aucun effet causal nouveau du déstockage n’est estimé.

Les cinq fichiers CSV reproduisent les valeurs arrondies du bulletin DGEC du 25 septembre et les calculs explicités dans les figures. Le bulletin européen publié le 1er octobre a également été récupéré : ses tableaux, étiquetés 28 septembre, reprennent pour la France les prix du vendredi précédent, le 25 septembre. Ils confirment donc la dernière observation de la série, sans ajouter de prix après l’annonce du G7. S02 S03 S15

Les tableaux du bulletin DGEC du 25 septembre ont été vérifiés dans le texte et sur les pages rendues. Les calculs utilisent les valeurs publiées arrondies. Les données réunies ne comprennent ni contrats individuels d’approvisionnement, ni entretiens avec les opérateurs, ni panel économétrique de stations.

Données reproductibles : décomposition du litre, scénario fiscal hypothétique, estimations Banque de France de 2021, treize observations du vendredi, variations de septembre.
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Conclusion
Le secours se mesure à chaque étape
Le parcours commence dans la cuve et se termine chez un utilisateur. À chaque étape, une autre question devient décisive. Le produit existe-t-il sous la forme recherchée ? Qui dispose du droit de le mobiliser ? Quelle installation peut le charger ou le transformer ? Sous quelles conditions sera-t-il livré ? Quel mouvement de prix peut être observé, sur quel marché et sur quelle période ? Les six chapitres permettent de poser ces questions avec des documents identifiés.

Le stock garde sa valeur d’assurance, mais son contenu compte autant que son total. Du brut et du gazole fini sollicitent des équipements différents. La propriété, le financement et l’autorité de mobilisation ne se confondent pas avec l’exploitation d’un réservoir. Un contrat peut ouvrir un accès au produit sans déterminer à lui seul le temps nécessaire pour l’acheminer. Cette lecture par fonctions aide à situer précisément une difficulté.

Les calendriers méritent la même attention. Une annonce fixe une intention et des conditions. Un appel ouvre une procédure ; une attribution identifie un engagement. Une livraison correspond au mouvement physique qui suit, lorsqu’il est documenté. Les restitutions futures et leurs primes ajoutent d’autres échéances. Garder ces étapes séparées évite de compter plusieurs fois un même programme ou de présenter un engagement comme une opération achevée.

Le réseau industriel et logistique limite ce que l’on peut déduire d’un chiffre national. Une raffinerie traite plusieurs familles de produits avec des contraintes propres. Un dépôt doit charger le carburant et trouver les moyens de le transporter. Une station continue de vendre pendant le réapprovisionnement. Les données agrégées et les bulletins sélectionnés servent à comprendre ces mécanismes ; les temps de livraison par opération et les capacités réellement mobilisables peuvent rester inconnus.

Au bout du circuit, le prix demande une enquête supplémentaire. Le brut coté en dollars et le gazole vendu en euros, un prix hors taxes et un prix payé par le consommateur, une marge brute et un résultat net décrivent des objets différents. Le sixième chapitre conserve ces distinctions et le statut des études historiques. Ses scénarios fiscaux sont des calculs pédagogiques, sans prévision de la décision publique ni mesure d’une baisse future.

La suite peut être suivie avec des pièces concrètes : modalités d’appels, résultats d’attribution, calendriers de livraison, mouvements de stocks, données par produit et séries de prix comparables. Leur rapprochement doit conserver l’auteur, la date, l’unité et le périmètre. Lorsque les contrats ou les mouvements physiques manquent, cette absence borne la conclusion. Une observation de prix fournit un résultat à examiner ; l’attribution de sa cause demande une méthode adaptée.

La question utile pour le lecteur reste donc celle du trajet complet : où le secours devient-il du carburant accessible, et à quelles conditions ? Cette édition des six premiers volets propose les points de contrôle nécessaires pour suivre ce passage. Elle invite à juger une mobilisation sur ce qu’elle organise et sur les opérations documentées, en laissant les effets encore inconnus ouverts à l’examen.
Les sources de cette synthèse restent attachées aux chapitres correspondants.
À propos de cette édition
Cette édition publiée le 4 octobre 2026 rassemble les six premiers articles de l’enquête sur les réserves pétrolières. La documentation est arrêtée au 3 octobre 2026. La série en ligne est annoncée en sept volets ; le présent recueil ne prétend pas la clore. Les textes, tableaux, dates, attributions, limites, sources et vingt-quatre infographies originales sont conservés. L’introduction et la conclusion proposent une synthèse des chapitres, sans donnée nouvelle.
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